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  Lettre datée du 13 avril 2015, adressée à la Présidente  
du Conseil de sécurité par le Président du Comité  
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1572 (2004) 
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 J’ai l’honneur, au nom du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 
1572 (2004) concernant la Côte d’Ivoire, de vous faire tenir ci-joint le rapport final 
du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire. 
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rapport à l’attention des membres du Conseil de sécurité, et de les faire publier 
comme documents du Conseil. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité  
créé par la résolution 1572 (2004)  

concernant la Côte d’Ivoire  
(Signé) Cristián Barros 
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  Lettre datée du 6 mars 2014, adressée au Président  
du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution  
1572 (2004) par le Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire 
 
 

 Les membres du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire ont l’honneur de vous 
communiquer le rapport final du Groupe, établi en application du paragraphe 27 de 
la résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité. 
 

(Signé) Roman Brühwiler 

(Signé) Raymond Debelle 

(Signé) Sherrone Lobban 

(Signé) Roberto Sollazzo 

(Signé) David Zounmenou 
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  Rapport final du Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire 
établi en application du paragraphe 27 de la résolution 
2153 (2014) du Conseil de sécurité 
 
 
 

 Résumé 

 Durant la deuxième partie de son mandat, le Groupe a remarqué que la 
coopération avec les autorités ivoiriennes s’était améliorée à la suite de la visite, en 
novembre 2014, du Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 
1572 (2004). Dans le cadre du processus de consolidation de la paix, les autorités 
ivoiriennes ont engagé des réformes pour promouvoir le désarmement, la 
démobilisation et la réintégration des ex-combattants, la réforme de l’appareil de 
sécurité, la réconciliation nationale et la lutte contre l’impunité. Le fait que les 
éléments armés liés à l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo recrutés en Côte 
d’Ivoire, au Ghana et au Libéria demeurent largement opérationnels représente 
toutefois une menace pour la sécurité en Côte d’Ivoire. Ces éléments armés ont reçu 
un soutien financier de la part d’individus de la région, ou d’ailleurs, qui se servent 
des réseaux de transfert de fonds existants.  

 Par ailleurs, la présence dans le pays d’éléments militaires irréguliers et de 
vastes quantités d’armes et de munitions dont on a perdu la trace est inquiétante, 
d’autant plus qu’une élection présidentielle doit se tenir prochainement. La réforme 
de l’appareil de sécurité n’a pas pleinement porté ses fruits car le dispositif juridique 
nécessaire n’a pas été complètement mis en place et que les forces de police et de 
gendarmerie sont sous-équipées et qu’elles ne sont pas à même d’assurer la sécurité 
et l’ordre publics. 

 Le Groupe a noté que certains des renseignements communiqués au Comité 
concernant du matériel soumis à notification, notamment des pistolets, des fusils et 
des munitions, ainsi que deux hélicoptères de transport, étaient erronés. Il a constaté 
que le 4e bataillon d’infanterie de Korhogo disposait encore d’armes lourdes 
introduites en Côte d’Ivoire entre 2010 et 2011 en violation de l’embargo. 

 Malgré les efforts déployés par la Côte d’Ivoire pour démanteler les postes de 
contrôle illégaux, il en reste encore un grand nombre dans le pays. Dans le secteur du 
transport et l’industrie minière, le prélèvement illégal d’impôts et le racket restent 
des phénomènes courants. 

 Le Groupe salue les réformes engagées pour améliorer le contrôle aux 
frontières, mais relève que l’administration des douanes n’est pas déployée sur 
l’ensemble des frontières du pays et que l’absence de stratégie globale, la déficience 
des infrastructures et le manque de matériel et de formation appropriés continuent de 
nuire à l’efficacité de ce contrôle. 

 Les activités d’orpaillage illégal à Daloa et Bouna et le trafic de diamants en 
provenance de Séguéla, qui se poursuivent sous son autorité, permettent à l’ancien 
commandant de la zone, Issiaka Ouattara (dit « Wattao »), de maintenir une force 
armée de 500 hommes sous son commandement exclusif. L’activité dans ces mines 
soulève également des problèmes au regard du respect des droits de l’homme, qu’il 
s’agisse d’exploitation de la main-d’œuvre enfantine, de prostitution, d’exécutions 
extrajudiciaires ou de pollution chimique à grande échelle. 
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 En mars 2015, une mission d’évaluation du Processus de Kimberley évaluera 
les progrès réalisés dans l’application du plan d’action ivoirien relatif aux diamants 
faisant suite à l’embargo. Bien que l’adoption de la législation visant à mettre en 
place une chaîne de commercialisation des diamants conforme au Processus de 
Kimberley progresse, la levée de l’embargo sur les diamants par le Conseil de 
sécurité, en avril 2014, ne s’est traduite ni par une augmentation de la production de 
diamants passant par les voies officielles ni par une augmentation du nombre 
d’acteurs autorisés dans le secteur. 

 Les ressortissants burkinabé qui occupent illégalement le parc national du mont 
Péko continuent d’exploiter les plantations de cacao qui s’y trouvent, mais les 
autorités ivoiriennes prévoient de commencer à les évacuer en mars 2015, à la fin de 
la saison du cacao de 2014-2015. 

 La contrebande de noix de cajou en provenance de la région de Zanzan vers le 
Ghana, et la fraude fiscale correspondante, continue. 
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 I. Introduction 
 
 

1. Dans la lettre datée du 21 mai 2014 qu’il a adressée au Président du Conseil de 
sécurité (S/2014/364), le Secrétaire général annonçait qu’il avait nommé membres 
du Groupe d’experts les cinq personnes suivantes : Roman Brühwiler 
(douanes/transports, Suisse), Raymond Debelle (armes, Belgique), Sherrone Lobban 
(finances, Jamaïque), Roberto Sollazzo (diamants/ressources naturelles, Italie) et 
David Zounmenou (questions régionales, Bénin). Il a également désigné M. Debelle 
coordonnateur du Groupe. 

2. Le Groupe d’experts, qui a commencé ses travaux sur le terrain le 5 juin 2014, 
a notamment tenu des réunions avec des États Membres, des organisations 
internationales et régionales, et les autorités ivoiriennes, en vue de recueillir des 
informations utiles pour ses enquêtes. Il a effectué des visites sur l’ensemble du 
territoire ivoirien et s’est rendu en Australie, en Belgique, au Burkina Faso, en 
Chine, aux Émirats arabes unis, aux États-Unis d’Amérique, en France, aux Pays-
Bas et au Niger. On trouvera à l’annexe 1 la liste des réunions et consultations 
menées par le Groupe. 

3. Du 2 au 7 novembre 2014, le Président du Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 1572 (2004) s’est rendu en Côte d’Ivoire pour y rencontrer les 
autorités ivoiriennes et faire le point sur l’application des résolutions du Conseil de 
sécurité. Il a pu évaluer les progrès réalisés et passer en revue les questions liées au 
processus de désarmement, démobilisation et réintégration, à la réforme de 
l’appareil de sécurité, à la réconciliation nationale et à la lutte contre l’impunité, qui 
restent à régler. La visite du Président a notamment eu pour effet d’améliorer 
sensiblement la coopération entre le Groupe et les autorités ivoiriennes.  

4. Au moment de la rédaction du présent rapport, le Bénin, le Cameroun, le 
Niger, le Nigéria et le Tchad s’employaient à former une coalition pour lutter contre 
Boko Haram, groupe islamiste radical autoproclamé sévissant dans le nord-est du 
Nigéria. Cependant, Boko Haram ne constitue pas à l’heure actuelle une menace 
directe pour la Côte d’Ivoire. 

5. La prévision de croissance du produit intérieur brut en termes réels devrait être 
de 8 % en 2014, partant inférieure au minimum de 8,6 % annoncé par les autorités 
ivoiriennes. Bien que la croissance économique doive à priori se maintenir à ce 
niveau en 2015, la moitié de la population vit encore en dessous du seuil de 
pauvreté, fixé à 1,25 dollar par jour. 

6. En 2014, la Guinée et le Libéria ont été touchés par une épidémie d’Ebola sans 
précédent. Bien que la Côte d’Ivoire ait une frontière commune avec eux, 
l’épidémie n’a eu qu’une incidence limitée sur l’économie du pays. Les 
mouvements transfrontaliers étant encore soumis à des restrictions, le Groupe n’a 
pas pu retourner dans les zones frontalières et se rendre au Libéria et en Guinée 
durant la deuxième partie de son mandat. 

7. Le Groupe salue les efforts que la Côte d’Ivoire continue de déployer pour 
lutter contre le racket, qui reste toutefois un phénomène très répandu. Il souligne 
également que le pays a fait des progrès pour respecter les obligations qui sont les 
siennes au regard de l’embargo sur les armes. 

8. Comme il en a fait part au paragraphe 23 de son rapport de mi-mandat 
(S/2014/729), le Groupe reste préoccupé par la menace que la présence de vastes 
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quantités d’armes et de munitions, dont on a perdu la trace depuis 2010-2011, fait 
peser sur la sécurité et la stabilité en Côte d’Ivoire. En dépit des progrès accomplis 
dans le processus de désarmement, démobilisation et réintégration et la réforme de 
l’appareil de sécurité, l’influence que certains anciens commandants de zone 
exercent sur l’appareil de sécurité de l’État reste problématique. 

9. Le Groupe estime que le régime de sanctions reste utile et efficace pour 
préserver la stabilité en Côte d’Ivoire et pour modifier le comportement de certaines 
personnes qui risqueraient de menacer le processus de consolidation de la paix.  

10. Le Groupe considère également que les ex-combattants irréguliers qui opèrent 
sous le contrôle d’anciens commandants de zone demeurent un défi pour les 
autorités ivoiriennes et il craint que ces anciens commandants n’utilisent ces ex-
combattants pour déstabiliser la dynamique politique du pays et fragiliser ou 
compromettre le processus de paix en cours.  
 
 

 II. Méthodes d’enquête 
 
 

11. Les méthodes d’enquête employées par le Groupe sont conformes aux normes 
recommandées par le Groupe de travail non officiel du Conseil de sécurité sur les 
questions générales relatives aux sanctions dans son rapport de décembre 2006 
(S/2006/997), à savoir qu’il s’est fondé sur des documents authentiques et vérifiés, 
des éléments de preuve concrets et, dans la mesure du possible, des observations 
faites directement sur les lieux par les experts eux-mêmes, y compris des 
photographies. Quand une inspection physique était impossible, le Groupe a, en 
application des normes les plus rigoureuses, corroboré les informations auprès de 
multiples sources indépendantes, en privilégiant les déclarations des acteurs 
principaux et des témoins directs des événements. 

12. Le Groupe entend être aussi transparent que possible mais, lorsque 
l’identification des sources exposerait celles-ci ou d’autres personnes à des risques 
inacceptables pour leur sécurité, il s’abstient de révéler leur identité et verse les 
éléments de preuve correspondants aux archives de l’ONU. 

13. Par souci d’équité, le Groupe s’efforce, s’il y a lieu et si possible, de mettre à 
la disposition des parties tous renseignements figurant dans le rapport sur les actes 
dont elles pourraient être appelées à répondre, pour qu’elles puissent les examiner, 
faire des observations et y répondre dans un délai donné. 
 
 

 III. Suite donnée aux demandes d’information 
du Groupe d’experts 
 
 

14. Au cours de son mandat, le Groupe a adressé 83 communications officielles à 
des États Membres, des organisations internationales, des entités privées et des 
particuliers. Il considère qu’il est important d’établir une distinction entre les cas où 
la réponse reçue était satisfaisante, ceux où elle était incomplète et enfin ceux où il 
n’a pas reçu de réponse. 

15. Les parties qui ont répondu de façon satisfaisante aux communications du 
Groupe sont celles qui ont répondu à toutes les questions, rapidement et d’une façon 
qui permette de cibler les enquêtes. Il s’agit des Gouvernements burkinabé et 
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nigérien, et des entités suivantes : Air France (France), Antwerp World Diamond 
Centre (Belgique), Banque Atlantique (Côte d’Ivoire), Banque centrale des États de 
l’Afrique de l’Ouest (Côte d’Ivoire), Brugger & Thomet (Suisse), Codan Radio 
Communications (Australie), Condor Non-Lethal Technologies (Brésil), Diamond 
Federation of Hong Kong (Chine), Emirates Gold (Émirats arabes unis), Union 
européenne, Israel Weapon Industries (Israël), Kaloti Refinery (Émirats arabes unis), 
Groupe de travail chargé du suivi du Processus de Kimberley (Belgique), Rivolier 
(France), Société des mines d’Ity – La Mancha (Côte d’Ivoire), Toyota Motor 
Corporation (Japon), TR-équipement (France), Conseil mondial du diamant (États-
Unis d’Amérique) et Fédération mondiale des bourses de diamants (États-Unis 
d’Amérique). 

16. Les parties dont les réponses étaient incomplètes sont celles qui n’ont pas 
fourni toutes les informations demandées, ont fait savoir au Groupe qu’elles étaient 
en train de préparer une réponse (qui n’avait pas été reçue au moment de la 
rédaction du présent rapport), ou lui ont expliqué qu’elles n’étaient pas en mesure 
de fournir les informations demandées pour des raisons liées à la législation de leur 
pays concernant l’activité bancaire, la protection de la vie privée ou la 
confidentialité des données des clients. Ces réponses incomplètes ont entravé les 
enquêtes du Groupe à des degrés divers. Les parties qui ont fourni des réponses 
incomplètes sont les suivantes : Autorité du désarmement, de la démobilisation et de 
la réintégration (Côte d’Ivoire), Compagnie d’assurances et de réassurances (Niger), 
Conseil national de sécurité (Côte d’Ivoire), Ministère de la défense (Côte d’Ivoire), 
Gouvernement nigérian, Éditions du Moment (France), Dubai Multi-Commodities 
Centre (Émirats arabes unis), Mécanisme de soutien administratif du Processus de 
Kimberley (Belgique) et MINTEK (Afrique du Sud). 

17. Dans certains cas, malgré plusieurs relances et rappels, des parties n’ont 
jamais répondu aux demandes d’informations. Le Groupe n’a pas reçu de réponse 
des Gouvernements ghanéen, iranien et soudanais, et des entités suivantes : BSD-
Africa Ltd. (Côte d’Ivoire), CI Logistique (Côte d’Ivoire), Ecobank (Côte d’Ivoire), 
Ethiopian Airlines (Éthiopie), Horsforth Trade Ltd. (Côte d’Ivoire), L’Harmattan 
(France), Royal Air Maroc (Maroc), Standard Chartered Bank (Côte d’Ivoire), 
Société ivoirienne de banque (Côte d’Ivoire), Société générale de banques en Côte 
d’Ivoire (Côte d’Ivoire), Société générale de banques au Burkina (Burkina Faso) et 
VIM Airlines (Fédération de Russie). 
 
 

 IV. Questions régionales liées aux sanctions 
 
 

18. Les remarques formulées par le Groupe au paragraphe 11 de son rapport à mi-
mandat (S/2014/729) au sujet des questions régionales restent pertinentes. L’aile 
radicale pro-Gbagbo continue d’entretenir un réseau composé de miliciens recrutés 
en Côte d’Ivoire et dans des camps de réfugiés au Ghana et au Libéria, et de 
mercenaires venus du Libéria. 

19. Le Groupe estime que l’éviction du Président du Burkina Faso, Blaise 
Compaoré, qui était à la fois médiateur dans la crise en Côte d’Ivoire en vertu de 
l’Accord politique de Ouagadougou, signé en 2007, et allié clef des Forces 
nouvelles, pourrait priver certains de ces acteurs d’un soutien majeur. 
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20. En 2015, se tiendront au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Guinée, au Nigéria 
et au Togo des élections à haut risque qui pourraient avoir une incidence sur les 
rapports de force dans la région. 
 
 

 V. Coopération avec les entités compétentes 
 
 

21. La présente section traite des questions relatives à la coopération du Groupe 
avec les entités concernées, c’est-à-dire les autres équipes de surveillance des 
sanctions et groupes d’experts, les autorités ivoiriennes et l’Opération des Nations 
Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI). 
 
 

 A. Autres équipes de surveillance des sanctions  
et groupes d’experts 
 
 

22. Le Groupe a continué d’entretenir des relations de travail avec le Groupe 
d’experts sur le Libéria, qui ont abouti à une mission conjointe dans l’ouest de la 
Côte d’Ivoire, en juillet 2014. Il a également coopéré et procédé à des échanges de 
vues et d’informations avec le Groupe d’experts sur la République islamique d’Iran, 
le Groupe d’experts sur le Soudan, le Groupe d’experts sur la République 
démocratique du Congo et le Groupe d’experts sur la République centrafricaine. 
 
 

 B. Autorités ivoiriennes 
 
 

23. Pendant la première moitié du mandat du Groupe, la coopération entre ce 
dernier et les autorités ivoiriennes était au point mort, le Groupe n’ayant reçu que 
peu de réponses à ses questions et ses demandes de réunions. En janvier et février 
2015, le Ministère des affaires étrangères et la Mission permanente de la Côte 
d’Ivoire auprès de l’Organisation des Nations Unies ont organisé des réunions entre 
le Groupe et les principaux représentants de diverses institutions (voir annexe 1). 

24. Les données et les informations qu’il a reçues ont permis au Groupe d’en 
savoir plus sur l’état d’avancement de la réforme du secteur de la sécurité et des 
processus de désarmement, démobilisation et réintégration, les attaques 
transfrontières visant la Côte d’Ivoire, la situation des individus visés par des 
sanctions, les questions liées aux douanes et aux transports, les mesures de gel des 
avoirs et l’exploitation des ressources naturelles. 

25. Les autorités ivoiriennes ont accepté d’autoriser le Groupe à accéder aux sites 
militaires et de lui communiquer des statistiques sur les ressources naturelles et la 
stratégie de désarmement, démobilisation et réintégration pour la période 
postérieure à juin 2015, date à laquelle le processus est censé avoir été achevé. 
 
 

 C. Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire 
 
 

26. Le Groupe tient à remercier l’ONUCI pour l’appui logistique et administratif 
extrêmement précieux qu’elle lui a fourni pendant la durée de son mandat, 
notamment en mettant à sa disposition des bureaux, des moyens de transport et une 
assistance administrative. Il souligne toutefois que le Groupe intégré de contrôle du 



S/2015/252  
 

15-03521 12/224 
 

respect de l’embargo de l’ONUCI n’est toujours pas au complet et a besoin de 
trouver un expert en armement et un expert en ressources naturelles. 
 
 

 VI. Armes 
 
 

27. Le Groupe reconnaît que les autorités ivoiriennes ont fait des progrès pour ce 
qui était d’adresser au Comité les notifications et demandes d’approbation dont la 
présentation est exigée par la résolution 2153 (2014) du Conseil, même si elles ne 
lui ont pas systématiquement fourni des informations complètes sur les fabricants et 
fournisseurs du matériel acheté. 
 
 

 A. Attaques transfrontalières visant la Côte d’Ivoire 
 
 

28. Le Groupe a enquêté et rassemblé des éléments sur trois séries d’attaques 
transfrontalières qui se sont produites dans l’ouest de la Côte d’Ivoire. Ces attaques, 
perpétrées par des individus liés à l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo, 
constituaient une violation du régime de sanctions.  
 

 1. Attaques de Grabo et Feteh 
 

29. En février 2014, trois groupes d’assaillants ont convergé vers Grabo et Feteh : 
un groupe de réfugiés ivoiriens recrutés au camp de réfugiés de Little Wlebo, au 
Libéria, un groupe d’ex-combattants libériens et un groupe d’anciens membres du 
Groupement patriotique pour la paix venus d’Abidjan. L’un de ces groupes fait 
partie de la « Compagnie Armageddon », formation directement liée à des éléments 
de l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo dont la plupart des membres se sont 
exilés au Ghana. 

30. Les attaques ont initialement été mises sur le compte de conflits fonciers 
intercommunautaires, mais le Groupe a relevé au moins deux autres caractéristiques 
qui méritent d’être signalées. 

31. Premièrement, les attaques étaient planifiées et financées (voir sect. IX.B) 
depuis la fin 2013 par l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo et ont été menées 
par vagues, essentiellement dans l’ouest du pays. 

32. Deuxièmement, le Groupe a constaté que les attaques s’inscrivaient dans un 
plan plus vaste visant à porter atteinte à la sécurité et à la stabilité en Côte d’Ivoire 
(voir annexe 2). Il considère les anciens dirigeants politiques et militaires suivants 
comme des éléments clefs de la structure de commandement et de contrôle de l’aile 
radicale du mouvement pro-Gbagbo : Assoa Adou, Ahoua Don Mello, Justin Koné 
Katinan, Damana Pickass, Stéphane Kipré, colonel Alphonse Gouanou, colonel 
Henri Tohourou Dadi, commandant Fulgence Akapea, commissaires Patrice Loba et 
Gnahoua Letou Marc1, dit « Kabila » (voir S/2013/228, annexe 3), ainsi que Pape 
Léon Roger, dit « Didier Goulia »2, qui a joué un rôle clef dans les activités de 

__________________ 

 1 D’après la presse, il semblerait qu’il soit décédé à Accra en janvier 2015, mais cette information 
n’a pas pu être confirmée. Voir www.connectionivoirienne.net/106284/cote-divoire-crs-le-
commissaire-gnahoua-kabila-est-mort-hier-dans-en-exil-au-ghana. 

 2 Le Groupe a découvert au cours de ses recherches que Didier Goulia et Roger Tikouia étaient 
des alias utilisés par Pape Léon Roger. 
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liaison, de recrutement et de transferts de fonds entre le Ghana et le Libéria (voir 
S/2012/766, S/2012/901, S/2013/228, S/2013/316 et S/2014/266). 

33. Le Groupe fait remarquer que Koudou Gnango Jean Didier (dit « PKM ») et 
Ouei Kouah Rodrigue (dit « AA52 »), qui avaient mené plusieurs attaques à Abidjan 
en 2012 et avaient tous deux été arrêtés par les autorités ivoiriennes en 2013, étaient 
également membres de la Compagnie Armageddon, et qu’au niveau stratégique, 
l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo avait l’intention d’utiliser la Compagnie 
Armageddon pour mener des attentats contre des personnalités politiques et des 
institutions gouvernementales. 

34. L’assassinat de Kouzo Kapet, l’un des éléments armés à avoir participé à une 
attaque contre Grabo les 9 et 10 janvier 2015, et l’arrestation de Théophile Zhourou, 
financeur de plusieurs attaques, ont permis d’en apprendre davantage sur ces 
attaques.  
 

 2. Implication de Kouzo Kapet dans les attaques de Grabo 
 

35. Les 9 et 10 janvier 2015, le village de Dayoké, situé à environ 72 kilomètres 
de Tabou, dans le sud-ouest de la Côte d’Ivoire, a été attaqué par des assaillants en 
provenance du Libéria, qui ont tué deux soldats de l’armée ivoirienne avant de s’en 
prendre à la gendarmerie de Grabo.  

36. Le bataillon pour la sécurisation de la région du sud-ouest a abattu l’un des 
assaillants, dont on ne connaissait dans un premier temps que les surnoms, « Rasta » 
ou « Bob Marley ». Cependant, le Groupe a pu établir qu’il s’agissait de Kouzo 
Kapet, combattant d’origine ivoirienne qui vivait à Tabou avant que la crise 
postélectorale de 2011 ne l’oblige à trouver refuge dans le camp de Little Wlebo, au 
Libéria.  

37. Kouzo Kapet a participé aux attaques de Grabo des 22 et 23 février 2014, et 
aux attaques de Para et Saho le 8 juin 2012, durant lesquelles 26 Ivoiriens et 
7 soldats de la paix des Nations Unies ont perdu la vie (voir S/2012/766, par. 45, et 
S/2013/228, par. 35 à 38). Le fait qu’il ait participé à plusieurs attaques en Côte 
d’Ivoire montre que les camps de réfugiés au Libéria servent souvent à abriter et 
recruter des combattants.  
 

 3. Arrestation de Théophile Zahourou et financement des attaques 
en Côte d’Ivoire 
 

38. Le 2 janvier 2015, six individus, dont leur chef Théophile Zahourou (dit 
« Commando Binguiste »)3, ont été arrêtés près de Tabou alors qu’ils transportaient 
des engins explosifs improvisés et plusieurs documents, dont une liste chiffrée de 
matériel militaire pour armer 1 200 combattants (voir annexes 3 et 4). 

39. La liste susmentionnée comportait notamment des armes thermobariques 
(RPO-M « Shmel ») et cinq missiles sol-air de type IGLA 9K38 (code OTAN : 
SAM18) (voir annexe 5). Le même type de missile apparaissait dans un autre 
document que le Groupe avait trouvé sur les individus arrêtés après les attaques de 
Grabo en février 2014 (voir annexe 6). 

__________________ 

 3 Le Groupe a appris que Zahourou fournissait déjà du matériel aux groupe armés pro-Gbagbo 
retranchés dans les villages situés entre Issia et Daloa à l’époque de la crise postélectorale 
de 2011.  
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40. Le Groupe a relevé des similitudes entre la liste en question et un autre 
document qu’il avait trouvé en 2012 au domicile de Moïse Koré. Ce dernier se 
livrait au trafic d’armes pour le compte de l’ancien Président ivoirien (voir 
annexe 7), ce qui laisse à penser que l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo 
aurait été en contact avec le même fournisseur.  

41. Après avoir été arrêté et être passé aux aveux, Zahourou a expliqué aux 
autorités ivoiriennes qu’il mettait à exécution un plan de déstabilisation de la Côte 
d’Ivoire consistant à recruter et mobiliser des combattants au Togo et dans plusieurs 
camps de réfugiés au Ghana, dont Ampain et Buduburam4, et à lever des fonds en 
Guinée-Bissau (voir annexe 3, où sont reproduites les pages de son passeport faisant 
apparaître les tampons des différents pays visités). Il a également indiqué que 
d’autres combattants, en particulier Dazirignon (dit « Sergent Côte d’Ivoire »), 
« Colonel H », « CP1 », « Tchang », Gnepa (dit « Capi ») et Gnepa (dit 
« Lieutenant »), défendaient la même cause.  

42. En novembre 2014, alors qu’il rentrait de Guinée-Bissau, Zahourou s’est rendu 
dans le camp de réfugiés d’Ampain, au Ghana, où il a rencontré un individu 
surnommé « Silencieux », qui l’a présenté à un groupe de 10 combattants. Il a 
déclaré que la liste lui avait été remise par « Silencieux » et une autre personne 
surnommée « Echo », qui lui avait expliqué que c’était un officier des anciennes 
forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire en exil au Ghana et dont on ignore 
l’identité qui était chargé d’acheter les armes en question. Le Groupe n’est pas en 
mesure d’établir si l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo a déjà commandé ou 
reçu le matériel figurant sur cette liste.  

43. Le Groupe note également qu’en 2014, Zahourou a remis 20 000 euros 
(l’équivalent de 22 099 dollars) à « Sergent Côte d’Ivoire », « Colonel H », 
« Chapeau » et « Silencieux » pour mener des attaques dans la région de Tabou 
pendant la période de Noël. Ces derniers avaient apparemment rendez-vous près de 
Tabou avec un certain Didier (dit « Rubeen »), qui était chargé de recruter 
200 combattants supplémentaires parmi les mercenaires ivoiriens et libériens et de 
repérer les cibles en Côte d’Ivoire, notamment des installations, des camps 
militaires et des dépôts d’armes de l’armée. 

44. En outre, il ressort des informations recueillies par le Groupe que Zahourou a 
financé plusieurs attaques, notamment celles de Niangon Sideci (4 et 5 août 2012), 
Dabou (15 et 16 août 2012), Bonoua (11 et 12 octobre 2012), Yopougon Toit Rouge 
(21 décembre 2012) et Yopougon Niangon (8 et 9 avril 2013).  

45. Le Groupe a par ailleurs constaté que les personnes impliquées dans les attaques 
de Grabo s’étaient servies de téléphones portables et de MoneyGram pour transférer 
de l’argent. Le réseau de financement est expliqué en détail à la section IX.B. 
 

 4. Implication d’acteurs politiques dans le plan de déstabilisation : 
Dogo Djereke Raphaël 
 

46. Le Groupe dispose d’informations fiables qui lui permettent d’affirmer que 
Dogo Djereke Raphaël, ancien Secrétaire d’État aux personnes handicapées du 
gouvernement de Laurent Gbagbo, a participé au financement de plusieurs attaques 

__________________ 

 4 Deux des assaillants arrêtés étaient munis de papiers (une carte d’identité de réfugié délivrée par 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et une attestation d’enregistrement au 
camp de réfugiés de Buduburam) (voir annexe 8). 
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qui se sont produites en Côte d’Ivoire entre 2013 et 2014 (voir par. 267 à 269). Le 
25 novembre 2014, les autorités ivoiriennes ont arrêté Dogo pour menace à la 
sécurité nationale.  

47. Le Groupe dispose d’éléments qui montrent qu’avant l’attaque du 
commissariat de police du 16e arrondissement de Yougopon (Abidjan), 
le 4 décembre 2013, Dogo avait remis 600 000 francs CFA (l’équivalent de 
1 009 dollars) au chef des assaillants, également nommé « The Commander » dans 
les rapports du Groupe d’experts sur le Libéria (voir S/2014/831, par. 63 à 76, 85 et 
annexes III et IV), pour organiser l’attaque. L’argent a alors été réparti entre 
différent groupes, dont celui dirigé par Mehin Jefferson Abraham (dit « IB »). 

48. Le Groupe a aussi noté qu’en janvier 2014, « IB » avait reçu 120 000 francs 
CFA (l’équivalent de 201 dollars)5 d’un dénommé Agnero (dit « Ali Baba »), ancien 
officier de la marine marchande faisait office d’intermédiaire, pour organiser la 
première attaque contre Grabo qui a eu lieu les 22 et 23 février 2014 (voir 
S/2014/729). Il a en outre rassemblé des informations qui montrent que, pour 
recruter des combattants parmi les réfugiés ivoiriens présents au Togo et au Ghana, 
Dogo s’est associé avec le lieutenant Emmanuel Pehe, « PKM » et « AA52 » (voir 
S/2013/228, par. 39, et S/2014/729, par. 19), et des membres influents de l’aile 
radicale du mouvement pro-Gbagbo au Ghana, dont Lida Moïse Kouassi6, Damana 
Pickass, Ahoua Dan Mello et Justin Kone Katinan. 
 
 

 B. Réforme de l’appareil de sécurité et processus 
de désarmement, démobilisation et réintégration 
 
 

 1. Réforme de l’appareil de sécurité 
 

49. Commencée en 2013, la réforme de l’appareil de sécurité ivoirien a pour but 
d’adopter et de mettre en vigueur 108 réformes réparties en six grands volets : 
sécurité nationale, reconstruction après la crise, dimensions sociale et humaine, état 
de droit et relations internationales, contrôle démocratique et bonne gouvernance. 
Le Groupe note que l’entrée en vigueur de ces réformes sera échelonnée dans le 
temps : six mois pour les réformes urgentes, 12 mois pour les réformes à court 
terme, cinq ans pour les réformes à moyen terme et 10 ans pour les réformes à long 
terme. 

50. Le Groupe prend acte du fait que les autorités ivoiriennes apportent leur 
soutien politique au processus de réforme, comme en attestent l’implication directe 
du Président de la république et la mise en place par décret d’une instance unique, le 
Conseil national de sécurité, en août 2012 (voir annexe 9), chargée de coordonner 
lesdites réformes. Il a également salué l’instauration d’un dispositif juridique qui 
définit, entre autres, la stratégie de réforme de l’appareil de sécurité et la stratégie 
de sécurité nationale. Dans la première, les autorités ivoiriennes définissent les 
grandes orientations et prévoient une série de mesures pour réformer le 
fonctionnement des institutions de sécurité. Tout en étant axée sur la sécurité 
humaine, elle intègre des questions transversales ayant trait à la paix et à la stabilité 
nationales. Quant à la stratégie de sécurité nationale, elle se concentre sur l’analyse 

__________________ 

 5 L’argent est distribué en petite quantité pour échapper aux contrôles et pour couvrir des 
dépenses spécifiques relatives aux attaques. 

 6 Rentré en Côte d’Ivoire et arrêté par les autorités ivoiriennes le 25 octobre 2014. 
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des risques et des menaces tout en donnant des orientations aux acteurs et 
institutions de la sécurité nationale sur la manière de faire le point sur leurs 
capacités en matière de personnel et de matériel. Une stratégie sur la sécurité 
maritime a été élaborée en 2014 afin de faire face à la menace grandissante de la 
piraterie dans le golfe de Guinée et de sécuriser l’espace maritime ivoirien.  

51. Le Groupe prend également note des efforts déployés par les autorités, dans le 
cadre de plans d’urgence à court terme7, pour améliorer la sécurité et encourager la 
participation au processus de réforme de l’appareil de sécurité des administrations 
locales et régionales, des acteurs sociaux, de la société civile et des médias. 

52. Néanmoins, le Groupe reste préoccupé par la lenteur de l’adoption des lois et 
des réglementations, le manque d’équipement approprié de la police et de la 
gendarmerie, l’absence d’unité dans les rangs de l’armée et le besoin de renforcer le 
rôle de l’Assemblée nationale, de la société civile et des médias dans le processus 
de réforme de l’appareil de sécurité.  
 

 a) Législation et réglementation 
 

53. Le Groupe note que l’adoption de lois précisant le contenu pratique des 
réformes, et notamment la loi de programmation militaire, n’est pas encore 
terminée. Les autorités ivoiriennes ont informé le Groupe de l’examen de plusieurs 
projets; des projets de loi relatifs au statut du personnel militaire, à la restructuration 
de la hiérarchie militaire (qui a commencé), aux questions de discipline et de 
cohésion des forces de sécurité et de défense8 seront présentés au Parlement en avril 
2015. Si ces mesures sont bien d’importance critique pour accélérer les réformes, le 
Groupe note que les rivalités héritées de la crise de 2002-2011 et les antagonismes 
entre les forces de sécurité et de défense risquent de retarder encore et de ralentir le 
processus. 
 

 b) L’équipement de la police et de la gendarmerie 
 

54. Le Groupe note que, en particulier avant les élections présidentielles prévues 
en 2015, le problème de l’équipement et du renforcement des capacités de la police 
et la gendarmerie dans la perspective de la lutte antiémeute et de la sécurité 
publique continue de se poser. Les autorités ivoiriennes ont informé le Groupe de 
l’acquisition de matériel, dont une partie a déjà été livrée, et que la police et la 
gendarmerie ont réceptionné des véhicules et du matériel de communication pour 
améliorer leur capacité opérationnelle. 
 

__________________ 

 7 Un programme présidentiel d’urgence a été mis en place pour équiper l’armée afin qu’elle 
puisse lutter contre la multiplication des atteintes à la sécurité à Abidjan et ailleurs.  

 8 Trois projets de loi sont à l’étude : un projet de loi modifiant la loi no 61-209 du 12 juin 1961 
relative à l’organisation des forces de la défense nationale; un projet de décret modifiant le 
décret no 96-603 du 9 août 1996 relatif à la restructuration du commandement des forces armées; 
et un projet de décret modifiant le décret no 84-915 du 25 juillet 1984 définissant la composition 
des régions militaires et des régions de la gendarmerie.  
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 c) La cohésion dans les rangs de l’armée 
 

55. Le Groupe note que l’autorité de la hiérarchie militaire est toujours sapée par 
des dissensions résultant d’affiliations antérieures, d’antagonismes anciens et de 
vieilles fractures9. 

56. Le Groupe est d’avis que la manifestation des militaires le 18 novembre 2014, 
au cours de laquelle ils ont élevé des barricades et bloqué des rues dans plusieurs 
villes de la Côte d’Ivoire (Aboisso, Abengourou, Bouaké, Daloa, Ferkessédougou, 
Korhogo, Odienné et à Abobo10, une banlieue d’Abidjan) pour protester contre le 
non-paiement de primes, pourrait ne pas avoir été spontanée.  

57. Le Groupe estime que l’éruption simultanée de mouvements de protestation 
dans diverses localités du pays met en évidence l’existence de problèmes dans la 
réforme du secteur de la sécurité et que le rétablissement de la discipline et du 
professionnalisme dans les forces de sécurité et de défense ne pourra que profiter de 
l’aboutissement de la réforme du secteur de la sécurité. 
 

 d) Le rôle de l’Assemblée nationale, de la société civile et des médias  
dans la réforme du secteur de la sécurité 
 

58. Le Groupe observe que le rôle de l’Assemblée nationale, de la société civile et 
des médias dans la réforme du secteur de la sécurité doit encore être affermi, alors 
que 26 réunions ont déjà eu lieu en 2014 pour mobiliser les partenaires sociaux et 
les sensibiliser à plusieurs aspects essentiels de la réforme. 

59. Cependant, les responsables interrogés par le Groupe ont évoqué l’absence 
d’un plan d’action bien défini, assorti d’objectifs clairs permettant de traduire 
concrètement les stratégies existantes en initiatives précises, en particulier 
concernant la capacité des membres du Parlement, de la société civile et des médias 
de contribuer sans réserve au processus. L’existence d’un tel plan d’action offrirait 
également des indicateurs de progrès qui permettraient de faciliter le suivi, 
l’évaluation et la consolidation des résultats de la réforme du secteur de la sécurité, 
principalement un contrôle effectif du pouvoir civil sur les forces armées. 

60. Le Groupe note que les relations entre les civils et les militaires sont toujours 
alourdies par des incertitudes, des soupçons et des tensions. En outre, le Groupe 
note que l’engagement de la société civile doit s’intensifier, car la plupart des 
organisations existantes demeurent fragiles. 

61. Enfin, le Groupe note que des efforts constants sont nécessaires pour 
consolider les résultats du processus de désarmement, démobilisation et 
réintégration en Côte d’Ivoire, ce qui pourrait avoir pour effet de renforcer l’impact 
la réforme du secteur de la sécurité pour ce qui est des objectifs à court, à moyen et 
à long terme 
 

 2. Désarmement, démobilisation et réintégration 
 

62. L’Autorité du désarmement, démobilisation et réintégration (ADDR), qui 
prévoit d’achever l’ensemble de ses opérations en juin 2015, a établi des critères 

__________________ 

 9 Les entretiens avec diverses sources laissent transparaître des conflits récurrents au sein des 
FRCI et entre les FRCI, les ex-combattants et les chasseurs traditionnels, les Dozos. 

 10 Sous le contrôle de l’ex-commandant de zone Gaoussou Koné (connu aussi sous le nom de 
« Jah Gao »), un proche allié de Wattao. 
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pour la sélection des ex-combattants qui pourraient bénéficier de la procédure, qui 
prévoit notamment la remise des armes et des munitions par leurs détenteurs et un 
mécanisme commun de vérification pour détecter une démobilisation frauduleuse 
(voir annexe 15). 

63. L’une des difficultés que rencontre l’ADDR est celle du contrôle effectif du 
nombre des ex-combattants, étant donné que les listes soumises initialement ont été 
établies par les anciens commandants de zone, qui ont gonflé le nombre de leurs 
combattants. L’ADDR a lancé des campagnes pour sensibiliser ceux qui résistent 
encore à l’idée de se joindre à ce processus. Le Groupe note qu’en plus d’un 
processus fixe où les ex-combattants sont invités à se rendre dans des sites 
permanents spécialisés, l’ADDR a lancé une opération mobile de désarmement, 
démobilisation et réintégration dans les régions du pays dans le but de rencontrer 
des ex-combattants désireux de rendre leurs armes. 

64. Le Ministre de la défense a confirmé qu’après un recensement mené en 2013 
par le Conseil national de sécurité, l’ADDR avait décidé d’augmenter le nombre des 
ex-combattants dont elle étudiait la situation, pour le porter de 64 777 à 74 068 (voir 
annexe 11). En février 2015, l’ADDR a annoncé que l’on avait perdu la trace de 
18 000 ex-combattants. 

65. Le Groupe note qu’au 30 novembre 2014, l’ADDR déclare avoir désarmé et 
réintégré 45 685 ex-combattants (62 %) et collecté 28 607 armes (fusils d’assaut et 
grenades) et 819 192 munitions (voir annexe 12). 
 

 a) Combattants réintégrés ou en cours de réintégration 
 

66. Le Groupe observe que, sur 45 685 éléments que l’ADDR dit avoir réintégrés, 
3 713 attendent toujours de suivre une formation, tandis que 12 342 autres attendent 
d’être pleinement réintégrés. Ainsi, au total, ce sont 16 055 ex-combattants qu’il 
faut pleinement réintégrer (voir annexe 13). Le Groupe note que ceux qui sont en 
cours de resocialisation sont séparés de ceux qui ont été pleinement réintégrés. 

67. Le Groupe observe l’intérêt grandissant accordé au processus de 
resocialisation11 en tant que phase critique du processus de désarmement, 
démobilisation et réintégration. Le Groupe note que certaines des difficultés 
rencontrées durant la phase de la réintégration concernent le versement de sommes 
destinées à des projets de réintégration socioéconomique et leur suivi. Les sources 
interrogées ont informé le Groupe du nombre élevé d’échecs, qui tient à des raisons 
qui vont de problèmes personnels aux difficultés associées à la resocialisation. 
Plusieurs ex-combattants se sont déclarés mécontents du processus de DDR et ont 
adressé, par l’intermédiaire de l’Association des combattants démobilisés en Côte 
d’Ivoire (ADCI), des lettres aux autorités exprimant leur mécontentement. Certains 
ex-combattants ont clairement indiqué que, si leur demande n’était pas satisfaite, ils 
envisageraient probablement de manifester contre les autorités (voir annexe 14). 

__________________ 

 11 La phase de resocialisation est une étape du processus de désarmement, démobilisation et 
réintégration. Selon l’ADDR, elle répond au besoin de rééducation civique et psychologique 
des ex-combattants afin de faciliter leur bonne réintégration socioéconomique. Pendant un mois, 
les ex-combattants suivent une série de stages afin de remédier aux troubles post-traumatiques, 
de résoudre les problèmes de toxicomanie et d’alcoolisme, d’acquérir des compétences de survie 
et de prendre conscience des risques de contamination par le virus du sida. 
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68. L’ADDR n’a pas encore démobilisé ni réintégré environ 30 000 
ex-combattants, alors que la date limite officielle est juin 2015. Le Groupe a appris 
que certains ex-combattants irréguliers, parfois sous la pression de leur ancien 
commandant de zone, étaient réfractaires au processus. En outre, le Groupe a appris 
que, pour des raisons allant des modalités mêmes du désarmement (mené par la 
Programme national de réinsertion et réintégration communautaire et par le 
Ministère de la défense) à la crainte de représailles, un grand nombre des anciens 
groupes d’autodéfense affiliés au gouvernement Gbagbo étaient laissés pour compte. 
De même, les retards qui interviennent dans la réintégration (concernant l’ensemble 
de prestations destinées aux ex-combattant pour accompagner leur réintégration 
socioéconomique, le « filet de réintégration ») découragent certains ex-combattants, 
qui préfèrent partir. Étant donné ces difficultés et cette résistance et les contraintes 
rencontrées par l’ADDR durant les trois dernières années, le Groupe craint que la 
date limite ne puisse être respectée. 
 

 b) Ex-combattants non enregistrés 
 

69. Selon les autorités ivoiriennes, on compte encore un grand nombre 
d’ex-combattants irréguliers (entre 3 000 et 5 000) qui sont toujours en possession 
d’armes et d’uniformes. Il s’agit d’anciens combattants rassemblés dans des sites de 
cantonnement dans l’ensemble du territoire ivoirien et qui attendent que leur 
situation soit réglée. Certains s’attendent à rentrer dans l’armée, tandis que d’autres 
espèrent être pris en charge par le programme de désarmement, démobilisation et 
réintégration. Un certain nombre d’entre eux ont rendu leurs armes aux officiers 
mais n’ont pas pris part pour autant à ce processus. 

70. Un tableau communiqué par l’ADDR montre que 22 071 éléments associés à 
l’armée ont été approuvés par l’état-major (voir annexe 11). Cependant, nombreux 
sont ceux qui n’ont pas été recrutés dans l’armée comme initialement prévu ou 
comme on le leur avait promis. Le Groupe a également reçu des listes d’anciens 
combattants initialement inscrits au Programme national de réintégration et de 
réinsertion communautaire, qui a été remplacé en 2013 par l’ADDR, et de ceux qui 
ont été initialement désarmés par l’ONUCI. Le Groupe a soumis des échantillons de 
ces listes à l’ADDR afin de vérifier combien d’entre eux ont été comptabilisés dans 
la base de données. Le Groupe n’a pas encore reçu de réponse. 

71. Le Groupe craint en particulier que les anciens commandants de zone 
exploitent ces ex-combattants irréguliers. Le Groupe note que ces éléments sont 
principalement employés à la protection de certaines des activités illégales des 
anciens commandants de zone, notamment l’exportation des ressources naturelles, 
ou comme agents de sécurité d’entreprises, de résidences privées ou encore dans des 
escortes armées. Les ex-combattants irréguliers ont parfois, de leur côté, lancé aussi 
leurs propres activités illégales (voir par. 145). 

72. Le Groupe craint aussi que certains des éléments irréguliers soient utilisés 
pour des opérations militaires régulières en qualité de supplétifs. Le Groupe note 
que des ex-combattants irréguliers basés dans le corps d’Abobo (Abidjan) figuraient 
parmi les troupes déployées à la suite des attaques lancées à Grabo le 10 janvier 
2015. Cela soulève un certain nombre de questions concernant leur statut juridique 
et la légitimité de leur engagement, principalement quand ces combattants sont 
blessés ou tués durant une opération. Cela pose en particulier la question de savoir 
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qui est responsable s’ils sont tués ou blessés ou si, faisant usage de la force, ils tuent 
ou blessent autrui. 

73. Lors d’une réunion tenue à Anyama le 12 février 2015, les autorités ont noté 
que les ex-combattants irréguliers posaient un grave problème de sécurité pour la 
Côte d’Ivoire. 

74. Les représentants de l’ADDR ont donné certaines indications sur les mesures 
envisagées pour résoudre ce problème avant l’élection présidentielle de 2015. Ils ont 
informé les ex-combattants irréguliers qu’ils ne pouvaient plus être recrutés dans 
l’armée et les ont donc invités à se faire intégrer dans le processus de désarmement, 
démobilisation et réintégration avant la date limite de juin 2015. Il est trop tôt pour 
évaluer la réaction des ex-combattants, mais le Groupe constate une certaine 
résistance initiale (voir annexe 16). Le Groupe suivra de près l’application de cette 
décision et en rendra compte. 
 

 c) Collecte d’armes et de munitions 
 

75. Le Groupe note que la volonté de l’ADDR de donner accès à son programme 
aux éléments qui rendent les armes hors d’usage ou les munitions (à la place 
d’armes) continue à créer la confusion s’agissant de la quantité d’armes 
effectivement récupérées. 

76. Un tableau présenté sur le site Web de l’ADDR donne des détails sur le 
nombre d’armes récupérées entre le 22 octobre 2012 et le 30 novembre 2014. Le 
Groupe observe que, sur 17 489 armes récupérées par l’ADDR, 8 899 étaient des 
fusils12, tandis que 8 590 étaient des grenades (voir annexe 12). Ce chiffre a 
augmenté de 20 000, mais la préoccupation évoquée demeure. 

77. Cependant, le Groupe note qu’un grand nombre d’armes et de munitions sont 
toujours en circulation en Côte d’Ivoire. Ces armes et ces munitions rappellent sans 
ménagement l’impact de la crise de 2002 à 2011 sur le pays. Cette situation met en 
évidence, notamment, la complexité du processus de désarmement et des efforts 
faits pour récupérer un matériel de guerre qui a été largement confié par les 
belligérants à des civils recrutés dans leurs rangs comme supplétifs, sans aucun 
contrôle ni restriction. 

78. Le Groupe note que la sécurité urbaine s’est améliorée. Cependant, plusieurs 
crimes graves ont été commis dans le pays, notamment des actes de grand 
banditisme (enlèvements, attaques à main armée) avec des armes encore en 
circulation. Le Groupe observe que certaines armes, notamment des armes lourdes13 
– qui ne sont pas sous le contrôle de l’autorité de l’État –, sont mises à la disposition 
d’ex-combattants irréguliers par leur ancien commandant de zone, qui continue à 
protéger leurs intérêts financiers (S/2014/729, par. 34). 

79. L’existence de combattants qui ne sont pas encore pris en charge par le 
processus de désarmement, démobilisation et réintégration et la profusion d’armes 

__________________ 

 12  6 359 armes étaient en état de marche (71 %), 2 540 étaient hors d’usage (29 %) 
 13  Au cours d’une mission à San Pedro en mai 2014, le Groupe a observé que le capitaine 

Diomandé Yacouba, également connu sous le nom « capitaine Delta », un officier à la retraite 
depuis la fin de 2013, détenait un véhicule technique 4 × 4 surmonté d’une mitrailleuse lourde. 
Pendant la rébellion, il était affilié à Wattao. 
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en circulation sont des moyens de pression considérables qui pourraient être utilisés 
par un acteur politique ou militaire quelconque pour perturber le processus de paix. 
 

 d) Détournement de munitions dans le programme désarmement,  
démobilisation et réintégration  
 

80. Le Groupe note que, lors d’une cérémonie organisée le 12 février 2015 par 
l’ADDR à Anyama, deux boîtes de munitions ont été remises, chacune contenant 
deux obus de mortier de 120 mm. La remise de munitions est l’un des critères à 
remplir pour être admis au programme de démobilisation. Le Groupe observe 
notamment que les marquages de ces munitions sont identiques à ceux relevés dans 
le 4e bataillon d’infanterie de Korhogo (voir annexe 17). 

81. Cette observation confirme l’information reçue d’ex-combattants interrogés 
par le Groupe, qui disent que des munitions ont été dérobées à l’armurerie militaire 
et ont été vendues pour permettre à des individus d’être admis à la procédure de 
DDR. Cela permet aussi de recevoir la somme de 800 000 francs CFA 
(1 346 dollars) comme aide à la réintégration socioéconomique des ex-combattants. 

82. Le Groupe n’a pas été en mesure de déterminer ni de préciser l’ampleur de ce 
phénomène de détournement de munitions des arsenaux officiels. C’est pourquoi, en 
absence d’une gestion rigoureuse des stocks d’armes et de munitions par les autorités, 
il est probable que ces armes et munitions sont utilisées par leurs détenteurs pour 
s’enrichir, avoir frauduleusement accès au programme de désarmement, 
démobilisation et réintégration et surtout pour alimenter les réseaux criminels. 
 

 e) Marquage et enregistrement des armes 
 

83. Depuis octobre 2012, la Commission nationale de lutte contre la prolifération 
et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre a commencé le 
marquage des armes appartenant à l’État. Les représentants de cette commission ont 
expliqué qu’à ce jour, les armes mises à la disposition des policiers et 75 % des 
armes de la gendarmerie étaient ainsi marquées et enregistrées dans une base de 
données électronique. 

84. S’agissant de l’armée, le marquage et l’enregistrement des armes et des 
munitions se révèlent plus complexes, en raison de la grande quantité d’armes sous 
son contrôle et du fait qu’elles sont dispersées dans l’ensemble du territoire ivoirien. 
Les représentants de la Commission ont informé le Groupe que plus de 60 % des 
armes en possession des militaires étaient également marquées et enregistrées dans 
une base de données électronique. Cependant, cette base de données n’est pas 
accessible pour des raisons techniques. Le Groupe est convaincu que cette base de 
données est un moyen utile de repérage des armes et de contrôle de leur circulation. 

85. Le Groupe note également la réticence persistante des diverses composantes 
des forces de sécurité de Côte d’Ivoire (police, gendarmerie, militaires) à se mettre 
d’accord sur une centralisation nationale des bases de données existantes. 
 

 f) Remise en état des armureries 
 

86. Le Groupe se réjouit également de ce que fait la Commission de lutte contre la 
prolifération et la circulation illicite des armes légères pour remettre en état et 
améliorer les armureries. À ce jour, 40 % environ des armureries des forces de 
sécurité et de défense ont été remises en état. 
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87. Alors que la Commission applique les normes internationales s’agissant de la 
sécurité des armes et des munitions, de récents incidents, au cours desquels des 
mutins ont pillé l’armurerie du 3e bataillon militaire de Bouaké et le commissariat 
de police d’Odienné, lui rappellent la nécessité de renforcer le niveau de sécurité et 
de surveiller les cantonnements. 

88. Le Groupe note aussi les efforts que fait la Commission de lutte contre la 
prolifération et la circulation illicite des armes légères pour créer une base de 
données sur les crimes commis à l’aide d’armes encore en circulation en Côte 
d’Ivoire. Ces renseignements sont transmis par 141 volontaires et sont 
communiqués au centre opérationnel de la Commission, où les incidents graves qui 
se produisent dans le pays sont consignés, ce qui permet de suivre en temps réel la 
violence armée et au besoin d’alerter les autorités sur la nécessité d’adapter leur 
stratégie pour réagir efficacement. 
 
 

 C. Respect de l’embargo sur les armes 
 
 

89. Le Groupe souligne que, contrairement à ce que prévoient les paragraphes 22 
et 36 de la résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, il n’a toujours pas 
librement accès aux sites et au matériel militaires. 

90. Entre le 1er mai 2014 et le 6 mars 2015, l’ONUCI a été empêchée à 41 reprises 
de procéder à des inspections au titre de l’embargo sur les armes par des militaires, 
des gendarmes ou des policiers tirant généralement prétexte du fait qu’ils n’avaient 
pas reçu notification préalable (voir annexe 18). 

91. En outre, le Ministre de la défense n’a jamais fait droit aux nombreuses 
demandes de laissez-passer formulées par le Groupe pour accéder aux cantonnements. 
Lors d’une réunion, le Ministre a expliqué qu’il n’avait jamais accordé le libre accès 
au Groupe parce qu’il craignait que l’intégrité physique de ses membres ne soit 
menacée si ces inspections étaient menées sans notification préalable.  

92. Durant le mandat visé par la résolution 1980 (2011) du Conseil de sécurité, le 
chef d’état-major de l’armée avait accordé un laissez-passer au Groupe (voir 
S/2012/196, annexe 52). 
 

 1. Lance-grenades brésiliens AM-600 et AM-640  
 

93. Comme il l’a déjà indiqué, le Groupe a remarqué à plusieurs endroits, y 
compris à Abidjan, que des éléments de la police et de la gendarmerie étaient armés 
de lance-grenades fabriqués par Condor Non-Lethal Technologies, société 
enregistrée au Brésil (voir S/2014/266, par. 44, et S/2013/605, par. 30 à 32). 

94. La société a confirmé que les numéros de série relevés par le Groupe 
correspondaient à du matériel mentionné dans le rapport final du Groupe pour 2014 
(voir S/2014/266, par. 44 et annexe 12), qui avait été commandé en 2012 par le chef 
d’état-major du Président du Burkina Faso de l’époque, le général Gilbert Diendéré. 

95. Durant la mission du Groupe à Ouagadougou, les autorités du pays lui ont 
confirmé que le matériel ne faisait pas partie de leur arsenal national. Ces 
informations ont été corroborées par plusieurs sources indépendantes. 

96. Le Groupe a pris connaissance d’un document daté du 20 mars 2013 et signé 
par le chef du Groupe de sécurité du Président de la République de l’époque, 
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le général Vagondo Diomandé, contenant des informations détaillées sur la 
distribution d’une partie du matériel introduit en Côte d’Ivoire aux forces de police 
(voir ibid., annexe 12). Il a remarqué que cette liste comportait 130 lance-grenades 
AM-640 (40 mm, létales), 130 lance-grenades AM-600 (37-38 mm, non létales) et 
les munitions correspondantes. 

97. Le Groupe est d’avis que l’acquisition de ces armes et des munitions 
correspondantes par le chef d’état-major du Président du Burkina Faso pour le 
compte des autorités ivoiriennes a eu lieu au début de l’année 2013 et donc en 
violation du régime de sanctions. 
 

 2. Acquisition d’armes à létalité réduite susceptibles d’être utilisées  
à des fins létales 
 

98. Le 30 janvier 2015, 300 lance-grenades TR-11/LBD 40 (40 mm), assemblés 
par TR-Équipement (France)14 et achetés par le Conseil national de sécurité à la 
société Rivolier (France), sont arrivés à l’aéroport d’Abidjan.  

99. Bien qu’initialement décrits comme « à létalité réduite », ces lance-grenades 
ont, selon le fabricant, la capacité de tirer plusieurs salves létales avant de devenir 
inutilisables (voir annexe 19). Le Groupe craint que ce type de matériel ne soit 
utilisé à des fins létales15. 

100. Le Groupe s’est entretenu sur le sujet avec les autorités ivoiriennes dans 
l’optique de définir une stratégie pour que ce matériel soit utilisé à bon escient, faire 
en sorte que les munitions létales et non létales soient stockées séparément dans 
leurs arsenaux et veiller à ce que les policiers, les gendarmes et les soldats qui 
utilisent ce matériel soient capables de différencier les munitions létales des 
munitions non létales. 
 

 3. Informations inexactes fournies par la Côte d’Ivoire au Comité 
 

101. Au paragraphe 7 de sa résolution 2153 (2014), le Conseil de sécurité 
demandait au Gouvernement de veiller à ce que les notifications et les demandes 
d’approbation adressées au Comité soient accompagnées de toutes les informations 
nécessaires, y compris l’utilisation à laquelle le matériel est destiné et l’utilisateur 
final, notamment l’unité destinataire prévue des forces de sécurité ivoiriennes ou le 
lieu d’entreposage prévu, les caractéristiques techniques, le nombre d’articles à 
expédier, les coordonnées du fabricant et du fournisseur, ainsi que la date de 
livraison, le mode de transport et l’itinéraire de transport envisagés. Il soulignait 
également qu’il importait d’insister sur des explications détaillées concernant la 
manière dont le matériel demandé appuierait le processus de réforme du secteur de 
la sécurité et soulignait aussi que ces notifications et demandes d’approbation 
devaient être accompagnées d’informations concernant tout projet de transformation 
de matériel non létal en matériel létal. 

102. Le Groupe a noté que les autorités ivoiriennes avaient communiqué au Comité 
des informations inexactes concernant le fournisseur des armes létales (3 000 fusils 
AK-47 et 1 500 pistolets Jericho) et des munitions correspondantes, ainsi que des 

__________________ 

 14 TR-Équipement les a assemblés en se basant sur le modèle GL-06 fabriqué par Brügger 
& Thomet (Suisse). 

 15  Des grenades létales de 40 mm pouvant être utilisées avec les lance-grenades faisaient déjà 
partie du matériel officiel des forces de défense et de sécurité avant 2011. 
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deux hélicoptères de transport (1 Mi-8 et 1 Mi-17) achetés par l’intermédiaire de la 
société BSD-Afrique. Le Secrétaire du Conseil national de sécurité, Alain-Richard 
Donwahi, et un ressortissant français vivant en Côte d’Ivoire, Daniel Chekroun, sont 
à l’origine de ces informations (voir S/2005/609, S/2014/266 et S/2013/605). 

103. Le Groupe a constaté que l’adresse de BSD-Afrique qui figure sur les 
notifications que les autorités ivoiriennes ont envoyées au Comité les 28 juillet et 
17 octobre 2014 est inexacte puisque la société n’est pas enregistrée en France (voir 
annexe 20). Par contre, un avis de constitution de société concernant BSD-Afrique 
(Ltd.)16, présentée comme un fournisseur de services agricoles et de travaux de 
construction, a été publié dans un journal ivoirien local en juin 2014. 

104. Cependant, le Groupe note que BSD-Afrique (Ltd.) n’était pas autorisée par le 
Ministre ivoirien de l’intérieur à vendre des armes, des munitions et du matériel de 
sécurité. En outre, il a constaté que l’adresse indiquée sur les documents 
d’enregistrement officiels de la société était erronée et que, tout comme Horsforth T 
Ltd. (voir S/2014/266, annexe 2), sa raison sociale comprenait « travaux de 
construction, promotion immobilière, communication, fourniture d’équipement 
divers et gestion de projets » (voir annexe 20).  

105. Le Groupe a également remarqué que le fabricant et fournisseur des 1 500 
pistolets Jericho n’était pas BSD-Afrique (Ltd.), comme l’avait déclaré le Conseil 
national de sécurité, mais une société israélienne dénommée Israel Weapon 
Industries. Le Conseil a commandé les pistolets directement à cette dernière en 
passant par BSD-Afrique (Ltd.). Le 18 février 2015, il a fourni des informations sur 
les relations entre BSD-Afrique (Ltd.) et Horsforth Trade Ltd., société dont le 
directeur est M. Chekroun, qui a déjà été mentionné par le Groupe (voir S/2014/266). 

106. Le Groupe estime que le fait de fournir des informations inexactes ou fausses 
au Comité constitue une infraction au régime de sanctions. 
 

 4. Lunettes de vision nocturne présentant des caractéristiques similaires  
à celles de fabrication soudanaise  
 

107. Le Groupe a constaté la présence à Abidjan de dispositifs de vision nocturne17 
présentant des caractéristiques similaires au modèle Sary SMZ03 fabriqué par la 
Military Industry Corporation (Soudan). En 2012, le Groupe avait déjà constaté que 
des éléments des anciennes Forces nouvelles possédaient de tels dispositifs (voir 
annexe 21). 
 
 

 D. 4e bataillon d’infanterie de Korhogo 
 
 

108. Le Groupe s’inquiète que le 4e bataillon d’infanterie, commandé par Martin 
Kouakou Fofié, dispose de plusieurs systèmes d’armes, dont des mortiers lourds et 
des lance-roquettes multiples, ainsi que les munitions correspondantes, introduits en 
Côte d’Ivoire en violation de l’embargo sur les armes.  

109. Le Groupe relève que certaines de ces armes sont marquées, tandis que 
d’autres entreposées à Korhogo (par exemple, le mortier de 120 mm mentionné au 

__________________ 

 16 BSD-Afrique et BSD-Afrique (Ltd.) sont une seule et même société.  

 17 Le Groupe signale que le fait qu’un militaire ait pu vendre ce dispositif à un civil en 2012 met 
en question l’efficacité du contrôle des arsenaux par les autorités militaires.  
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paragraphe 113 ci-dessous, 6 mortiers de 82 mm, 6 lance-roquettes multiples 
Taka 107 et 1 mitrailleuse lourde de 14,5 mm montée sur un véhicule tout-terrain) 
ne le sont pas (voir S/2014/729, par. 58 à 63). 

110. À ce jour, aucun inventaire indépendant des armes et des munitions détenues 
par le bataillon n’a été effectué par l’ONUCI ou par le Groupe. Néanmoins, les 11 et 
12 mars 2015, le Groupe a découvert de grandes quantités d’armes de petit calibre et 
d’armes lourdes, ainsi que les munitions correspondantes, n’ayant encore jamais été 
trouvées en Côte d’Ivoire. Il continue à enquêter sur ce matériel. 
 

 1. Lance-roquettes multiples 
 

111. En février 2015, durant une inspection du cantonnement, le Groupe intégré de 
contrôle du respect de l’embargo de l’ONUCI a remarqué que six lance-roquettes 
multiples de 107 mm, dont le Groupe avait déjà signalé l’existence (voir ibid., 
par. 58 à 61), avaient été retirés des véhicules et démontés (voir annexe 22). 
Cependant, ils sont encore aux mains du bataillon. 

112. Le Groupe note que les lance-roquettes multiples peuvent être démontés et 
facilement transportés et manipulés par sections de deux tubes. 
 

 2. Mortier de 120 mm présentant des caractéristiques similaires à ceux  
de fabrication soudanaise  
 

113. En février 2015, le Groupe intégré de contrôle du respect de l’embargo de 
l’ONUCI a constaté, dans l’enceinte du bataillon, la présence d’un mortier 120 mm 
(modèle Ahmed) portant le numéro de série 1102186192218. D’après le marquage, sa 
date de production remonte à 2008, ce qui signifie qu’il a été introduit en Côte 
d’Ivoire en violation de l’embargo (voir annexe 23). Le Groupe va poursuivre son 
enquête à ce sujet.  
 

 3. Matériel additionnel 
 

114. Le Groupe a constaté que du matériel dont la présence avait déjà été signalée 
dans diverses régions de Côte d’Ivoire dans des rapports précédents, comme des 
éléments de lance-grenades QLZ-87 et des fusées pour mortiers de 82 mm 
(S/2013/228, par. 57, S/2013/605, par. 46 à 49, et S/2014/729, annexes 19 et 20), 
avait été progressivement accumulé à Korhogo (voir annexe 24). 
 

 4. Armes saisies au Niger en provenance de Korhogo  
 

115. Durant une mission au Niger, le Groupe a recueilli des informations selon 
lesquelles, le 23 août 2013, les forces de sécurité auraient découvert et confisqué 10 
fusils d’assaut, 1 mitrailleuse, 1 fusil de chasse, 963 munitions et 6 détonateurs 
(amorce) à bord d’un véhicule qui se rendait au Nigéria.  

116. Les autorités ont présenté au Groupe un rapport de police indiquant que les 
armes saisies avaient été achetées à Korhogo auprès d’un individu se disant être un 

__________________ 

 18 Le Groupe intégré de contrôle du respect de l’embargo a également pris des photographies de 
deux caisses semblables à celle du mortier de 120 mm et portant les numéros 110211916 et 
110211924, mais les militaires se sont opposés à ce que le Groupe les ouvre.  



S/2015/252  
 

15-03521 26/224 
 

ancien officier. Elles étaient destinées à des éléments de Boko Haram19 au Nigéria 
dont on ignore l’identité. 

117. Le Groupe a précédemment décrit un cas analogue de trafic d’armes depuis la 
Côte d’Ivoire vers le nord du Nigéria (voir S/2013/228, par. 63 à 66).  
 
 

 VII. Douanes et transport 
 
 

118. Conformément aux paragraphes 32 et 33 de la résolution 2153 (2014) du 
Conseil de sécurité, le Groupe a principalement fait porter ses investigations sur 
l’efficacité des mesures prises en vue du contrôle des frontières et le rétablissement 
des activités normales de contrôle douanier et de police des frontières. En outre, en 
application des paragraphes 1 à 7 de la résolution, il a enquêté sur des violations 
éventuelles du régime des sanctions. 
 
 

 A. Mesures prises en vue du contrôle des frontières 
 
 

119. Le Groupe s’est rendu dans un certain nombre de bureaux de douane et de 
postes frontière (voir annexe 25) afin de faire le point sur la situation. Il réaffirme 
que, tout comme il l’avait indiqué dans son rapport de mi-mandat (S/2014/729, 
par. 39 et 40), l’administration des douanes joue un rôle central en matière de 
contrôle des frontières. 
 

 1. Situation en matière de sécurité 
 

120. Au moment de l’établissement du présent rapport, les frontières avec la Guinée 
et le Libéria, qui avaient été fermées en raison de l’épidémie d’Ebola, n’avaient 
toujours pas rouvert. Cependant, les frontières avec le Burkina Faso, le Ghana et le 
Mali étaient ouvertes. 

121. Les forces de sécurité ivoiriennes ont réussi à repousser des attaques 
transfrontalières contre les villages de Grabo et Feteh, à la frontière avec le Libéria 
(voir par. 29 à 37 ci-dessus). À cet égard, le Groupe relève que le renforcement de la 
sécurité aux frontières dans la région se poursuit, comme l’a annoncé le Ministre de 
la défense (voir S/2014/729, par. 27). 

122. Le Groupe n’a pas eu connaissance d’incidents transfrontaliers avec le Burkina 
Faso, le Ghana, la Guinée ou le Mali. Cependant, il note que l’armée a été déployée 
à toutes les frontières, même lorsque sa présence ne s’imposait pas du fait de la 
stabilité des conditions de sécurité. 
 

 2. Redéploiement de l’administration des douanes 
 

123. Le Groupe se félicite de ce que la Côte d’Ivoire fait pour sensibiliser le public 
au redéploiement de l’administration des douanes et au rétablissement de contrôles 
douaniers réguliers. L’administration des douanes a informé le Groupe que les 
régimes préférentiels transitoires (par exemple, les droits de douane préférentiels et 
l’allégement des procédures de dédouanement) dans les territoires contrôlés par les 

__________________ 

 19  Le prix des fusils d’assaut est estimé à 150 000 francs CFA (252 dollars) et celui de la 
mitrailleuse à 1 million de francs CFA (1 683 dollars). 
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anciennes Forces nouvelles avaient été supprimés et que la législation douanière 
était appliquée de manière uniforme dans l’ensemble du pays. 

124. Le Groupe note qu’une partie des bâtiments des douanes aux frontières nord, 
est et ouest ont été réhabilités (par exemple à Ouangolodougou, Tengrela, Sipilou et 
Niablé). Toutefois, certains sont toujours dans un état déplorable, ce qui empêche le 
personnel de s’acquitter efficacement de ses fonctions. D’après l’administration des 
douanes, le manque de moyens, en particulier l’absence de matériel informatique, 
fait que seuls les 6 principaux bureaux de douane sur les 30 qui sont situés aux 
frontières terrestres sont actuellement autorisés à dédouaner les marchandises autres 
que celles qui proviennent de la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest20. Cette situation favorise le trafic transfrontalier clandestin, car les 
transporteurs ne sont pas toujours prêts à faire un détour de plusieurs centaines de 
kilomètres pour déclarer leurs marchandises à un bureau de douane habilité. 

125. En outre, comme le Groupe l’a déjà signalé (voir S/2014/729, par. 46), la 
plupart des bureaux de douane sont situés à plusieurs kilomètres à l’intérieur du 
pays ou dans des villages. Cette situation est problématique car, d’une part, elle 
favorise l’apparition de nombreux points de contrôle légaux et illégaux entre les 
bureaux de douane et la frontière et, d’autre part, elle entraîne une perte de temps et 
d’argent, car les contrôles à répétition et le racket systématique dont ils font l’objet 
aux points de contrôle découragent les individus d’utiliser les postes frontière 
officiels. Au cours de ses visites sur le terrain, le Groupe a pu constater l’importance 
du trafic transfrontalier qui évitait les postes frontière et les bureaux de douane.  

126. Le Groupe est préoccupé par le fait que 18 postes de douane principaux et 
secondaires situés aux frontières terrestres sont toujours partiellement voire 
totalement sous le contrôle d’éléments militaires, ce qui empêche l’administration 
douanière d’y déployer son personnel. 

127. À cet égard, le Groupe a remarqué qu’aucun dispositif douanier n’était déployé 
sur l’axe Boundiali (Côte d’Ivoire)-Bamako et qu’aucun véritable contrôle n’était 
exercé à la frontière entre le bureau de douane de Pôgo et celui de Tiefenzo21 
(environ 350 km) (voir annexe 26). Il a recueilli des informations qui confirment que 
des transports de marchandises avaient régulièrement lieu sur cette route et que 
certains étaient liés à l’activité minière artisanale illégale dans la région. 

128. Au cours de sa visite dans le nord-est du pays, le Groupe a constaté une 
absence totale de bureaux de douane opérationnels entre les bureaux de Soko (près 
de Bondoukou) et de Ouangolodougou22. Il a conscience des efforts déployés par les 
brigades mobiles des douanes de Bouna et de Ferkessédougou pour surveiller la 
région. Néanmoins, il ne fait aucun doute que très peu de contrôles douaniers sont 
effectués sur les quelque 450 kilomètres de frontière avec le Ghana et le Burkina 
Faso (voir annexe 26). 

129. En outre, le Groupe a noté la présence dans la zone susmentionnée d’un petit 
nombre de membres des forces et services de sécurité (gendarmerie, police et 

__________________ 

 20 Ces bureaux sont situés à Sipilou (frontière avec la Guinée), Pôgo (frontière avec le Mali), 
Ouangolodougou (frontière avec le Burkina Faso) et à Takikro, Niablé et Noé (frontière avec 
le Ghana). 

 21 Les bureaux de douane de cette zone sont contrôlés par d’autres forces et organismes de sécurité 
(Ngandana et Nigouni) ou ne sont pas opérationnels (Tingrela). 

 22 Le bureau de Varalé est occupé par l’armée. 
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administration des eaux et forêts) et de 200 membres irréguliers de l’armée relevant 
directement d’Issiaka Ouattara, dit « Wattao ». Ces derniers étaient là pour protéger 
les mines d’or illégales de la région, ainsi que les principaux points de passage de la 
frontière vers le Burkina Faso, à savoir Kouguienou (entre Doropo et Galgouli) et 
Kalamparo (entre Bouna et Batié), tous deux situés sur des routes qui, selon les 
indications du Groupe, sont régulièrement empruntées par des trafiquants d’or (voir 
par. 212 à 214 ci-après). Dans le cas de Kalamparo, ces soldats empêchent les autres 
forces et services de sécurité de se déployer à la frontière. 

130. Le Groupe est donc préoccupé par le fait que la situation dans les deux zones 
susmentionnées puisse favoriser le trafic transfrontalier clandestin d’une manière 
générale, et plus particulièrement le trafic de ressources naturelles et d’armes. 

131. Le Groupe indique que la remise en état des bureaux de douane sur les grands 
axes routiers était prévue dans le plan d’action 2014-2015 du Gouvernement pour 
l’administration des douanes ivoiriennes et que la réhabilitation et l’équipement des 
bureaux de douane secondaires était prévue pour la période 2015-2016. Le Directeur 
général des douanes a également informé le Groupe qu’un plan d’action d’urgence 
prévoyant le déploiement d’agents des douanes dans la région de Doropo avait été 
présenté au Ministère de l’économie et des finances. 
 

 3. Gestion des frontières 
 

132. Le Groupe a pu constater que l’armée, l’administration des eaux et forêts, la 
gendarmerie, la police et l’administration des douanes étaient généralement 
présentes aux frontières où il s’est rendu. D’autres organismes, tels que des services 
de santé publique et vétérinaires, étaient également présents aux postes frontière 
principaux. En général, les forces et services de sécurité établissent chacun leurs 
propres points de contrôle, qui sont souvent situés à quelques mètres seulement les 
uns des autres, en plus des bureaux de douane, qui sont pour la plupart situés à 
plusieurs kilomètres à l’intérieur du pays (par exemple, au passage de la frontière de 
Laleraba à la frontière avec le Burkina Faso). En outre, le Groupe constate que des 
agences spécialisées (par exemple, les services de lutte contre les stupéfiants) 
mettent en place des points de contrôle supplémentaires. 

133. Le Groupe se félicite de l’action menée par les autorités ivoiriennes pour 
coordonner la coopération entre les forces et services de sécurité. À cet égard, les 
autorités locales et les forces et services de sécurité tiennent toutes les semaines des 
conseils régionaux de sécurité pour échanger des informations sur la situation en 
matière de sécurité et coordonner les activités. Toutefois, il ressort des observations 
sur place du Groupe et des nombreux rapports des autorités et témoignages 
recueillis que les activités des différentes forces, notamment des éléments réguliers 
et irréguliers de l’armée, se chevauchent. Par exemple, les éléments de l’armée 
prennent part à d’autres activités, comme le contrôle des véhicules, du fret et des 
documents d’identification, alors que leur rôle est officiellement d’assurer la 
protection des forces présentes aux frontières, étant donné qu’il s’agit des seules 
troupes suffisamment équipées pour le faire. 

134. En outre, le Groupe a recueilli des informations indiquant qu’en 2014 des 
soldats avaient arbitrairement saisi des camions à Bondoukou, en pleine saison de 
récolte des noix de cajou. Les camions ont été emmenés au camp militaire de la 
région et n’ont été autorisés à repartir qu’après le versement d’un montant compris 
entre 500 000 francs CFA (841 dollars) et 1 million de francs CFA (1 682 dollars). 
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135. Le Groupe est préoccupé par le racket opéré de manière systématique par 
l’armée et les forces de l’ordre aux postes frontière, pratique qu’il a pu observer à 
plusieurs reprises. Par exemple, il se peut qu’un voyageur à bord d’un minibus 
doive payer jusqu’à 1 000 francs CFA (1,68 dollars) pour passer la frontière et que 
les camions payent jusqu’à 30 000 francs CFA (50 dollars). À ce jour, le Groupe n’a 
pas été en mesure d’évaluer le montant total perçu aux postes frontière en raison du 
peu de données disponibles et de la diversité des sommes en question23. 

136. Le Groupe est également préoccupé par le fait que les forces et services de 
sécurité menacent certaines personnes d’inspection pour les contraindre à payer des 
taxes illégales, qui, lorsqu’elles sont versées, garantissent presque de manière 
systématique le passage de la frontière avec peu ou pas de contrôles. Le manque 
d’intégrité des forces et services de sécurité reflète leur laisser-aller et augmente les 
risques de trafic et de violations de l’embargo sur les armes. 

137. Le Groupe est d’avis que la Côte d’Ivoire pourrait considérablement accroître 
l’efficacité et la transparence des contrôles et réduire les cas de racket en élaborant 
une stratégie de gestion des frontières (dans le cadre de son processus de réforme de 
l’appareil de sécurité, par exemple). L’objectif de cette stratégie devrait être de 
réduire le nombre de forces et services de sécurité, en particulier aux postes 
frontière peu fréquentés, de manière à éviter les chevauchements d’activité (par 
exemple en matière de sécurité) et en déléguant au besoin certaines fonctions (par 
exemple en matière d’immigration ou de contrôle des autorisations d’importation et 
d’exportation). La stratégie devrait également faire fond sur les pratiques optimales 
existantes, comme l’ouverture de postes frontière à guichet unique où les forces et 
services de sécurité partagent les mêmes locaux et procèdent à des contrôles 
intégrés, afin de réduire le nombre de postes de contrôle. 
 

 4. Surveillance des frontières 
 

138. Le Groupe note qu’en matière de surveillance des frontières l’administration 
douanière procède de la manière suivante. Une première ligne de contrôle est 
constituée par les bureaux de douane situés dans la zone frontalière. Ils sont 
composés d’une équipe de douaniers en charge du dédouanement des marchandises 
et d’une brigade de surveillance qui effectue des patrouilles dans un rayon de 20 
kilomètres autour du bureau. Les brigades mobiles constituent une deuxième ligne 
de contrôle et sillonnent les routes principales du pays (entre Abidjan et Bamako, 
par exemple). Elles se concentrent sur l’interception des marchandises importées 
illégalement qui auraient échappé au premier contrôle et apportent un soutien aux 
bureaux de la zone frontalière en surveillant la zone comprise entre deux bureaux. 

139. Tant les brigades de surveillance que les brigades mobiles manquent de 
moyens (armes, véhicules et moyens de communication). C’est la raison pour 
laquelle leurs agents sont principalement affectés à des points de contrôle situés à 
proximité du bureau duquel ils dépendent, où ils travaillent en collaboration avec 
l’armée, la gendarmerie, la police et l’administration des eaux et forêts. Cependant, 
il arrive que les équipes de surveillance et les brigades mobiles érigent leurs propres 
points de contrôle. 

140. Le Groupe trouve préoccupant que les unités déployées dans des zones reculées 
soient mal équipées pour lutter efficacement contre le trafic transfrontalier organisé. 

__________________ 

 23 Voir les paragraphes 260 à 262 pour les camions circulant d’Abidjan à Bamako. 
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Cette incapacité à intervenir est connue de tous et donne libre cours aux affaires de 
corruption. 

141. Le Groupe constate que le plan d’action 2015-2016 du Gouvernement pour 
l’administration des douanes prévoit l’amélioration des infrastructures, la fourniture 
de matériel, le renforcement des capacités de contrôle aux frontières et la réduction 
des contrôles à l’intérieur du pays afin de faciliter la circulation libre et licite des 
marchandises. 

142. Le Groupe salue cette initiative, cependant il note que les douaniers devraient 
recevoir une formation plus spécialisée. En effet, tous les agents reçoivent 
actuellement la même formation, quelle que soit leur affectation (surveillance ou 
dédouanement), et celle-ci est principalement orientée sur le dédouanement alors 
que les bureaux de douane aux frontières terrestres ont rarement à faire ce type de 
formalité. Par exemple, en 2014, les six principaux bureaux de douane ont dédouané 
environ 98 % des marchandises, les 2 % restants ayant été dédouanés par les 24 
autres bureaux. Le Groupe estime que les compétences requises pour les activités de 
surveillance diffèrent nettement de celles requises pour les procédures de 
dédouanement, notamment sur le plan du contexte, de la stratégie ou des risques 
encourus. Une formation adaptée à l’affectation pourrait remédier à cette situation. 
 

 5. Présence d’éléments irréguliers de l’armée dans les zones frontalières 
 

143. Lors de ses visites sur le terrain, le Groupe a observé la présence d’éléments 
irréguliers de l’armée dans les zones frontalières qui avaient érigé de nombreux 
points de contrôle illégaux. Par exemple, entre Aboisso et Abengourou, le long de la 
frontière ghanéenne (environ 170 km), le Groupe a dénombré 14 points de contrôle 
illégaux de ce type. 

144. Le Groupe a également observé la présence d’éléments irréguliers de l’armée 
aux postes frontière et aux points de passage sur les routes qui contournent les 
bureaux de douane. D’après plusieurs sources, il semblerait que ces éléments 
empêchent les autorités régulières de se déployer dans ces zones afin de faciliter le 
trafic transfrontalier illicite. 

145. Les autorités ivoiriennes ont expliqué au Groupe que la plupart de ces 
individus attendaient d’être intégrés à l’armée régulière et qu’entretemps, ils 
subvenaient à leurs besoins à l’aide de ces pratiques illégales. Le Groupe note que, 
même si aucune donnée n’est disponible, les autorités sont au fait des activités de 
contrebande de ces individus et affirment que la fréquence de ce type de pratiques 
diminue. Au moment de la rédaction du présent rapport, le Groupe ne disposait pas 
d’informations allant à l’encontre de cette affirmation. 
 

 6. Analyse des risques, profilage et procédures d’enquête 
 

146. Les autorités ivoiriennes ont progressé dans la mise en service du logiciel 
d’analyse automatisée des risques destiné au système de dédouanement 
électronique, qui devrait être entièrement opérationnel en avril 2015. En outre, elles 
poursuivent la mise en œuvre des réformes destinées à mettre en place une unité 
centralisée chargée de collecter des informations, de les analyser et d’assurer leur 
diffusion auprès des différents services douaniers, de manière à améliorer 
l’évaluation et l’atténuation des risques. Même si le Groupe salue ces progrès, il est 
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évident que ces mesures ne porteront leurs fruits que si les bureaux des douanes 
disposent d’un équipement adéquat. 

147. Le Groupe rappelle qu’il est important que les autorités ivoiriennes disposent 
de suffisamment de données pour procéder à l’analyse des risques et évoque à cet 
égard l’insuffisance des informations communiquées aux services de douane sur les 
marchandises transitant par le port d’Abidjan. 

148. Pendant ses visites sur le terrain, le Groupe a constaté que lorsque les 
douaniers interceptaient des personnes tentant de se soustraire aux contrôles ou de 
ne pas payer de droits de douane, ils se bornaient à prélever ces droits et à infliger 
des amendes sans se soucier d’approfondir leurs investigations pour éventuellement 
découvrir l’existence d’un trafic organisé ou d’autres types d’infractions. Il note 
l’absence d’unités spécialisées pouvant ouvrir une enquête de leur propre autorité ou 
approfondir les contrôles effectués par les agents des bureaux ou des patrouilles de 
surveillance. 

149. Le Groupe estime que la mise en place de telles unités sur le terrain 
améliorerait considérablement la capacité du pays à lutter contre le trafic 
transfrontalier illicite. Elles pourraient également permettre de renforcer la 
coopération entre les États.  
 

 7. Contrôle des exportations 
 

150. À l’aéroport d’Abidjan, les autorités renforcent leur dispositif de lutte contre 
le trafic de drogues avec l’aide de la communauté internationale. Cependant, le 
Groupe note qu’aucun système d’analyse des risques n’a été mis en place pour lutter 
contre le trafic de ressources naturelles. Alors que les effets des arrivants sont 
systématiquement scannés et fouillés, les bagages des passagers quittant le pays font 
uniquement l’objet de contrôles de sécurité aéroportuaires. Selon le Groupe, il 
existe un risque, car les trafiquants empruntent généralement les voies les plus 
directes, telles que les aéroports, pour faire passer en fraude des matières précieuses 
comme l’or et les diamants. 

151. Il n’y a qu’un seul scanneur de conteneurs au port d’Abidjan et il est 
exclusivement utilisé pour les marchandises importées. Pour lutter contre le trafic de 
ressources naturelles et appliquer pleinement le régime de sanctions, le Groupe 
recommande d’également utiliser ce scanneur, sur la base d’une analyse des risques, 
pour les marchandises exportées qui sont en transit et transbordement, et d’équiper 
la douane du port de San Pedro d’un scanneur comparable. Il salue l’acquisition 
prévue d’appareils supplémentaires, dont deux doivent être livrés en 2015. 
 
 

 B. Application de l’embargo sur les armes 
 
 

152. Le Groupe a mené des enquêtes concernant le respect des sanctions prévues 
par la résolution 2153 (2014), dans laquelle le Conseil de sécurité avait décidé que 
« tous les États devr[aie]nt prendre les mesures nécessaires pour empêcher la 
fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, d’armes et de matériel 
connexe à la Côte d’Ivoire, à partir de leur territoire ou par leurs ressortissants, ou 
au moyen de navires ou d’aéronefs battant leur pavillon, que ces armes et ce 
matériel aient ou non leur origine sur leur territoire ». 



S/2015/252  
 

15-03521 32/224 
 

153. Durant ces enquêtes, menées aux frontières terrestres, dans les ports et dans les 
aéroports, le Groupe n’a pas détecté d’importation de matériel interdit par le régime 
de sanctions. Il a cependant décidé d’enquêter sur l’importation de matériel interdit 
par des régimes de sanctions antérieurs. Les résultats sont présentés ci-après. 
 

 1. Découverte de plusieurs lance-roquettes et de matériel connexe  
au baraquement du 4e bataillon d’infanterie à Korhogo 
 

154. Au paragraphe 58 de son rapport de mi-mandat (S/2014/729), le Groupe faisait 
état de la présence de plusieurs lance-roquettes et de matériel connexe présentant 
des caractéristiques similaires aux armes de fabrication soudanaise dans le 
baraquement du 4e bataillon d’infanterie à Korhogo. Afin de déterminer l’origine de 
ces armes et de savoir qui est impliqué, le Groupe a entrepris une enquête sur le 
terrain en Côte d’Ivoire et à l’étranger. Il a aussi examiné la question avec les 
organismes internationaux de contrôle du trafic aérien et contacté officiellement 
plusieurs compagnies aériennes. 

155. Le Groupe a rassemblé des informations fiables lui permettant de situer la 
livraison des armes en question entre février et avril 2011. Elles auraient été livrées 
à l’aéroport de Bouaké par un avion non identifié avant l’offensive finale des Forces 
nouvelles sur Abidjan en avril 2011. Or, depuis le déploiement de l’ONUCI, cet 
aéroport est presque exclusivement utilisé par la mission pour ses opérations 
aériennes. En outre, des soldats de la paix en charge de sa protection et le personnel 
au sol nécessaire aux mouvements aériens y sont présents en permanence. 

156. D’après le Groupe, la surveillance des sanctions pourrait être 
considérablement améliorée si les missions telles que l’ONUCI consignaient les 
aéronefs, qu’ils soient des Nations Unies ou non, qui empruntent l’aéroport, et 
mettent ces informations à la disposition du Groupe pour analyse.  
 

 2. Livraison de 21 camions militaires aux forces armées 
 

157. Le 25 avril 2014, lors d’une cérémonie organisée au palais présidentiel à 
Abidjan, le Président du Conseil national de sécurité, Alain-Richard Donwahi, a 
officiellement réceptionné 21 camions militaires Renault TRM-2000 offerts aux 
forces armées (voir annexe 27) par M. Kouao Niamoutié, Administrateur de la 
société CI Logistique24. 

158. Le Groupe note qu’au regard du régime des sanctions en vigueur entre le 
15 novembre 2004 et le 29 avril 2014, la livraison de ce type de matériel sans 
l’accord préalable du Comité constitue une violation de l’embargo sur les armes. Il 
n’avait cependant jamais constaté la présence de ce type de matériel en Côte 
d’Ivoire auparavant. 

159. Afin de déterminer la date et les conditions de la livraison, le Groupe a adressé 
plusieurs lettres officielles à la société CI Logistique et demandé à plusieurs reprises 
de rencontrer M. Niamoutié, mais il n’a jamais reçu de réponse. Néanmoins, le 
15 octobre 2014, le Groupe intégré de contrôle du respect de l’embargo de l’ONUCI 
a pu s’entretenir avec des représentants de la société, qui ont confirmé que les 
véhicules en question provenaient de la flotte de la CI Logistique et n’avaient pas 
été importés récemment. Le Groupe considère ces informations crédibles car elles 

__________________ 

 24 CI Logistique gère le système à guichet unique d’importations de véhicules en Côte d’Ivoire. 
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correspondent aux résultats de l’enquête qu’il a menée sur l’arrivée de véhicules de 
ce type au port d’Abidjan au cours des mois précédant le 25 avril 2014. 

160. Le Groupe a tenté à deux reprises, avec et sans notification préalable, 
d’inspecter certains des camions stationnés au palais présidentiel situé à proximité 
du siège de l’ONUCI à Abidjan mais n’y a pas été autorisé. 

161. Le Groupe a également adressé plusieurs courriers officiels au Conseil 
national de sécurité à propos de la livraison des camions et reçu une réponse 
partielle lors d’une rencontre avec des représentants du Ministère des affaires 
étrangères le 13 janvier 2015. Au moment de la rédaction du présent rapport, le 
Groupe attendait toujours les compléments d’information que le Conseil s’était 
engagé à communiquer. 
 
 

 VIII. Diamants et ressources naturelles 
 
 

162. Le Conseil de sécurité, au paragraphe 25 de sa résolution 2153 (2014), donne 
pour mandat au Groupe d’experts de « recueillir et analyser toutes les informations 
pertinentes sur les sources de financement, y compris celles tirées de l’exploitation 
des ressources naturelles en Côte d’Ivoire, consacrées à l’acquisition d’armes et de 
matériels connexes ou se rapportant à des activités apparentées, et note qu’en 
application de l’alinéa a) du paragraphe 12 de la résolution 1727 (2006), les 
personnes dont il se sera avéré qu’elles menacent le processus de paix et la 
réconciliation nationale en Côte d’Ivoire en se livrant au trafic de ressources 
naturelles, notamment des diamants et d’or, pourront être désignées par le Comité. 

163. Durant son actuel mandat, le Groupe considère que la conduite de Wattao est 
pertinente du fait de sa participation à des exploitations illégales d’or dans les 
régions de Daloa et de Bouna ainsi que pour son rôle dans la contrebande des 
diamants provenant de Séguéla. 

164. Le Groupe considère aussi que la conduite de Sekou Niangadou (également 
connu sous le nom de « Petit Sekou » ou encore « Sekou Tortiya ») est également 
pertinente en raison de son aide directe à des militaires qui sont sous le contrôle 
direct de Wattao à Séguéla et aussi parce qu’il fait obstacle, en poursuivant sa 
contrebande des diamants, à l’application de la stratégie de transition postembargo 
portant sur les diamants ivoiriens. 
 
 

 A. Diamants 
 
 

165. Au paragraphe 14 de la résolution 2153 (2014) le Conseil de sécurité demande 
à la Côte d’Ivoire de le tenir informé, par le biais du Comité, de l’état d’avancement 
de l’exécution du plan d’action relatif aux diamants, y compris en ce qui concerne la 
répression de la contrebande, la mise en place du régime douanier et la déclaration 
des recettes financières provenant des diamants. Le Conseil encourage aussi la Côte 
d’Ivoire à accueillir une mission d’évaluation du Processus de Kimberley, qui 
comptera parmi ses membres un représentant du Groupe. 

166. Le Groupe observe qu’entre mai 2013 et décembre 2014, on a enregistré 
officiellement la vente de 1 674 carats de diamants en provenance de la zone 
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diamantifère de Séguéla et, depuis mai 2014, date de la levée par les Nations Unies 
de l’interdiction d’exporter des diamants bruts, la vente de 858,93 carats au total. 

167. Le Groupe a également observé que l’enregistrement des mineurs de diamants, 
de leurs chefs d’équipe et des exploitants n’a pas augmenté depuis la levée de 
l’embargo sur les diamants25 ((voir annexe 28). 

168. Ces données montrent que la levée de l’embargo sur les diamants n’est pas 
encore une raison suffisante pour assurer la reprise des ventes de diamants 
provenant de Séguéla selon des modalités conformes au Processus de Kimberley. Ce 
ralentissement est attribué par différentes parties prenantes (le Secrétariat permanent 
du Processus de Kimberley en Côte d’Ivoire, le deuxième projet « Droits de 
propriété et exportation artisanale de diamants », la délégation de l’Union 
européenne et les Amis de la Côte d’Ivoire) aux retards intervenus dans le processus 
de sélection, d’autorisation et d’intervention des sociétés légitimes de commerce du 
diamant, condition préalable essentielle de la mise en place d’une filière 
d’exportation des diamants bruts conforme au Processus de Kimberley. 

169. Le Groupe note que le 26 janvier 2015, le Ministre ivoirien de l’industrie et 
des mines a autorisé deux grandes sociétés internationales de commerce de 
diamants, Carbon Holdings SARL et Transactys SA, à commencer à exporter des 
diamants bruts en toute légalité. 

170. Le Groupe note les efforts louables accomplis par le deuxième projet « droits 
de propriété et exportation artisanale de diamants » en coopération avec le groupe 
des Amis de la Côte d’Ivoire dans la réalisation d’activités génératrices de revenus, 
comme l’élevage de poissons dans des viviers au voisinage des mines, pour 
diversifier les moyens d’existence des mineurs. Ces activités lucratives aideront en 
fin de compte les mineurs de diamants à sortir du cercle vicieux du financement 
préalable imposé par les collecteurs de diamants à Séguéla (voir S/2014/266, 
par. 190 à 195), ce qui devrait instaurer un climat favorable à un commerce libre et 
équitable des diamants. 

171. Le Groupe note pourtant que le réseau illicite animé par Sekou Niangadou, 
(voir ibid., par. 198 à 204) continue à faire sortir en contrebande vers les pays 
voisins, depuis Séguéla, la presque totalité de la production ivoirienne de diamants 
bruts. Les statistiques officielles montrent qu’il a été le premier collecteur à 
s’enregistrer à Séguéla en mai 2013, mais depuis janvier 2014 il n’a pas 
officiellement acheté un seul diamant. 

172. En particulier, le Groupe a réuni des preuves que ses agents en Guinée 
réussissent toujours à introduire des diamants bruts provenant de la zone de Séguéla 
dans le circuit guinéen de production des diamants, qui a été validé par le Processus 
de Kimberley. Dans cette mesure, lui et son réseau tirent parti de l’insuffisance du 
contrôle des frontières entre la Côte d’Ivoire et la Guinée et de l’absence, en Guinée, 
de certification irréprochable des diamants (voir ibid., par. 198 à 202). Les 
bouleversements causés en Guinée par l’épidémie d’Ebola ont encore aggravé 
l’absence de contrôles internes et élargi les lacunes exploitées par son réseau. 

__________________ 

 25 Entre mai 2014 et janvier 2015, aucun nouvel exploitant n’est venu s’ajouter au total de 263 
de la période allant de mai 2013 à janvier 2015. Durant la même période, 166 ouvriers simples 
ont été enregistrés sur un total de 2446 (6,7 %), de même que 1 chef d’équipe sur un total de 
351 (0,28 %) et 11 collecteurs, sur un total de 221 (4,97 %). 
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173. Le Groupe a recueilli des informations prouvant que Niangadou continue à 
payer des militaires placés sous le commandement du capitaine Sylla, un élément de 
Wattao, pour l’exportation illicite des diamants bruts. Le capitaine Sylla prétend 
appartenir à une « section de protection » qui compterait de 200 à 300 hommes, 
principalement irréguliers, déployés entre Daloa, Vavoua et Séguéla, les trois 
bastions de Wattao dans la région. Cette section de protection ne figure dans aucun 
organigramme militaire officiel (voir annexe 29) et relève directement de Wattao. 

174. Le Groupe est fermement convaincu que le monopole exercé par Niangadou 
sur les ventes de diamants bruts à Séguéla compromet le bon déroulement du plan 
ivoirien de transition postembargo qui cherche à développer une filière légitime de 
commerce des diamants. En outre, les paiements qu’il a effectués à l’armée en 
espèces, qui ne sont pas comptabilisés, vont à des éléments armés, qui ont juré 
fidélité non pas aux autorités ivoiriennes mais à Wattao. 
 

 1. Relevés de l’empreinte granulométrique des diamants 
 

175. Le Groupe a déjà indiqué que l’entreprise sud-africaine Mintek offrait de relever 
l’empreinte granulométrique des diamants présumés d’origine ivoirienne et saisis par 
les douanes maliennes en 2011. Mais aucune décision n’a été prise à ce sujet. 

176. Le Groupe estime que relever l’empreinte granulométrique des diamants 
ivoiriens et des pays voisins, région où les contrôles des frontières insuffisants 
facilitent la contrebande de diamants, demeure utile pour affermir la fiabilité de la 
filière du Processus de Kimberley pour les diamants bruts, malgré la levée de 
l’embargo. 
 
 

 B. L’or 
 
 

177. En décembre 2014, le Ministère de l’industrie et des mines a identifié, 
géotagué et décidé d’expulser les orpailleurs illégaux travaillant dans 148 gisements 
du centre et du nord du pays. Le repérage de 100 autres gisements situés dans l’est 
du pays était achevé à la mi-février 2015 et celui des exploitations illégales de 
l’ouest du pays devrait commencer en mars 2015. 

178. Le Groupe note que le programme ivoirien de formalisation des plans 
d’extraction minière artisanale de l’or prévoit l’éviction des orpailleurs artisanaux 
des gisements illégalement exploités. Néanmoins, le Groupe a observé qu’en 
l’absence de personnel et de ressources suffisants dans les directions régionales et 
départementales des mines et du fait de la présence massive de militaires impliqués 
dans la production illégale d’or, cette stratégie d’éviction n’est pas parvenue à 
empêcher la réouverture des mines. 
 

 1. Mines d’or illégales à Daloa 
 

179. Le Groupe a constaté la présence d’une mine illégale d’or active depuis avril 
2013 au voisinage du village de Gamina, dans la sous-préfecture de Zaïbo, de la 
région de Daloa. La mine la plus importante est surnommée « abidjan »26 et couvre 

__________________ 

 26 La localisation exacte est 6° 58΄ 3,8˝ de latitude nord, et 6° 39΄ 17,8˝ de de longitude ouest. 
Pour éviter la confusion avec la capitale économique de la Côte d’Ivoire, le nom est mis entre 
guillemets et sans majuscule. 
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154 hectares dans un périmètre de 8,30 kilomètres. Les cinq zones actives 
d’extraction à Gamina (180 ha au total) sont assez vastes pour être repérées par les 
images satellites disponibles dans le commerce (voir annexe 30). 

180. Comme la plupart des sites d’extraction de la mine « abidjan » atteignent des 
profondeurs de 60 mètres environ de boyaux et de tunnels, il y a eu plusieurs 
accidents mortels (voir annexes 31 et 32), et la mine « abidjan » est progressivement 
abandonnée en faveur d’un nouveau gisement (le cinquième) qui a été ouvert en 
février 2015. 

181. Le Groupe constate la présence de 15 800 orpailleurs actifs dans le gisement. 
La plupart viennent d’une mine illégale d’or située à Yamoussoukro et qui a été 
fermée en octobre 2014 par les autorités ivoiriennes. À Gamina, le nombre 
d’ouvriers dépasse le chiffre de la population locale de l’ensemble des villages 
voisins (Zaibo, Gamina et Anisiko). Quatre-vingts pour cent environ des 
travailleurs, à Gamina, ne sont pas ivoiriens : les Guinéens, Maliens et Burkinabés 
sont simples ouvriers, des Burkinabés gèrent les comptoirs tandis que des Ivoiriens 
exploitent de petites échoppes de vente au détail, débits de boissons et cantines. 

182. Le Groupe observe que, pour éviter d’être détectées, la plupart des opérations, 
dans des mines supposées avoir été abandonnées, se font la nuit. 
 

 2. Questions relatives aux droits de l’homme 
 

183. De nombreux enfants sont employés à Gamina (voir annexe 33) et dans 
d’autres exploitations minières illégales d’or en Côte d’Ivoire dans des tâches 
auxiliaires (transporter le gravier jusqu’aux bassins de lessivage, cuisine) et comme 
prostituées, mais des enfants sont souvent employés aussi comme mineurs car leur 
petite taille leur permet plus facilement qu’à un adulte d’entrer dans les boyaux 
souterrains de la mine. Les enfants travaillant dans les mines de Gamina sont payés 
2 500 francs CFA (4,2 dollars par jour), ce qui a encouragé 180 d’entre eux à quitter 
l’école pour venir travailler dans les mines. 

184. La prostitution, et notamment celle des enfants, est largement répandue dans 
les mines, et un nombre considérable de femmes venues du Libéria, de Guinée et du 
Nigéria sont sur place. Comme les pays d’origine de ces femmes continuent de 
connaître une épidémie de fièvre d’Ebola, ce phénomène cause de graves risques 
pour la santé publique. 

185. En outre, les orpailleurs utilisent souvent du mercure, des cyanures et d’autres 
produits chimiques pour amalgamer l’or. Comme les mines de Gamina sont proches 
d’une station de pompage de l’eau qui alimente la ville de Daloa, ces produits 
chimiques font peser une grave menace sur la santé des habitants car ils polluent les 
eaux utilisées pour la consommation humaine. 

186. Plusieurs meurtres et exécutions extrajudiciaires ont été signalés dans les 
mines de Gamina, mais aucun n’a fait l’objet d’une enquête malgré la présence sur 
place de militaires et de gendarmes. 

187. Le Groupe note qu’en avril 2014, un individu qui souhaitait ouvrir un comptoir 
à Gamina sans être affilié auprès des parrains (voir par. 192 ci-après), mais qui 
offrait de payer 16 000 francs CFA (26,95 dollars) le gramme d’or au lieu de 14 000 
seulement (23,58 dollars), le chiffre imposé par les comptoirs établis, a été 
assassiné. La gendarmerie de Daloa a bien établi un rapport sur cette affaire et l’a 
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transmis au Procureur de Daloa. Le Groupe n’a pas jusqu’à présent eu accès à ce 
rapport de police et a officiellement demandé au Ministère de la justice ivoirien à 
pouvoir en prendre connaissance. 
 

 3. Contrôle et sécurité militaires 
 

188. L’ensemble de la zone minière de Gamina est sous le contrôle des militaires 
fidèles à Wattao et qui appartiennent à la Section de protection, placée sous le 
commandement du capitaine Adama Diabaté. 

189. La Section de protection est déployée dans les mines de Gamina par petits 
groupes de 10 à 30 éléments irréguliers placés sous le commandement d’un sergent 
et d’un caporal. À Gamina, 35 hommes appartenant à la Section de protection 
gardent la zone, en plus de 20 gendarmes. Le Groupe a constaté la présence de trois 
barrages routiers tenus à la fois par des militaires membres de la Section de 
protection et par des gendarmes, à 2 kilomètres les uns des autres, à proximité des 
gisements « abidjan ». 

190. En décembre 2014, des éléments de la Section de protection ont reçu de leur 
hiérarchie l’ordre d’empêcher les forces de l’ONUCI d’avoir accès aux mines 
illégales d’or de Gamina, afin d’empêcher qu’elles ne soient fermées comme celle 
de Yamoussoukro (voir annexe 32). Le Groupe a néanmoins pu survoler les sites en 
question en prenant des photographies géoréférencées des opérations en cours (voir 
annexe 34). 

191. Le Groupe a également observé que les comptoirs avaient leur propre service 
de sécurité, employant surtout de jeunes chômeurs des villages voisins, pour 
protéger les intérêts de leur patron. En outre, le Groupe note qu’un nombre 
considérable d’équipes d’orpailleurs sont financées par d’anciens combattants des 
Forces nouvelles (forces armées des Forces nouvelles branche-Mouvement 
patriotique de la Côte d’Ivoire) contrôlés par Wattao. 
 

 4. Des parrains sont derrière l’exportation d’or de Gamina 
 

192. Les commanditaires de l’exploitation d’or sont affiliés à quatre individus 
désignés localement sous le nom de « VIP » ou de parrains. L’un d’eux est Wattao 
lui-même. Les trois autres sont des personnages en vue du Gouvernement ivoirien 
actuel ou de l’ancien Gouvernement burkinabé, ce qui explique que les autorités de 
police de Daloa n’aient pas jusqu’à présent fermé les mines illégales. Le Groupe ne 
peut pas confirmer que ces trois commanditaires soient à ce jour déterminés à 
saboter le processus de paix et de réconciliation nationale en Côte d’Ivoire en 
poursuivant leur trafic illicite de ressources naturelles, et notamment de diamants et 
d’or, comme il est indiqué au paragraphe 25 de la résolution 2153 (2014), mais il 
suivra de près l’évolution de la situation pour en informer rapidement le Comité. 
 

 5. Organisation et financement 
 

193. Les adultes qui travaillent comme orpailleurs dans les mines de Gamina sont 
payés entre 3 500 francs CFA (5,8 dollars) et 5 000 francs CFA (8,4 dollars) par 
jour. Comme le salaire moyen dans l’agriculture est d’environ 1 000 francs CFA par 
jour (1,68 dollar), la plupart des habitants des villages ont abandonné la culture pour 
la mine d’or, ce qui entraîne une pénurie grave de vivres dans les villages et en fait 
monter les prix. 
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194. Il existe neuf comptoirs dans les cinq mines : sept à la mine « abidjan » et un 
dans chacune des deux autres. L’or est payé 14 000 francs CFA le gramme (soit 
23,58 dollars) et il est vendu en circuit fermé, ce qui force les orpailleurs à 
s’adresser uniquement à l’un de ces neuf comptoirs, qui à leur tour vendent l’or aux 
parrains. 

195. Tous ces comptoirs appartiennent à la Société coopérative des orpailleurs du 
Tchologo ou y sont affiliés, cette société étant présidée par un ressortissant 
burkinabé, Karim Ouédraogo, et elle est représentée localement par deux autres 
Burkinabés, Porgo « Rougier » Idrissa et Seidou Ouédraogo27, qui gèrent également 
le monopole de la vente des bonbonnes de mercure, largement utilisé pour 
amalgamer l’or extrait. Le Groupe a observé aussi que l’or sort de la zone minière 
dans des véhicules portant des plaques minéralogiques du Burkina (voir annexe 35). 

196. Le Groupe a trouvé des pièces prouvant que le chef du village de Gamina a 
écrit au sous-préfet de Zaibo pour qu’il autorise exclusivement la coopérative à 
exploiter les mines de Gamina (voir annexe 36). Le même document montre que la 
coopérative ne se borne pas à payer au sous-préfet une commission de 200 francs 
CFA (0,33 dollar) par gramme d’or vendu, mais qu’elle construit aussi sa résidence. 

197. Les propriétaires et les agriculteurs, à Gamina, ont vendu leurs terres, de plein 
gré ou contraints, à la Coopérative. À leur tour, ils en perçoivent 500 francs CFA 
(0,84 dollar) par gramme d’or extrait. Les représentants de la Coopérative, Porgo 
Idrissa et Seidou Ouédraogo, ont signé des contrats écrits avec le chef du village de 
Gamina afin de respecter un semblant de légalité (voir annexe 37). Les diverses 
commissions versées sont indiquées dans le tableau suivant : 
 

  Commissions versées par gramme d’or vendu à Gamina 
(En francs CFA) 

 

Propriétaire de la plantation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   450-500 

Village . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   100 

Conseil régional . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   200 

Sous-préfet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   200 

Sécurité (hommes de Wattao) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   200 

Propriétaires du sol . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   250-300a 
 

 a Les transactions dont le Groupe a eu connaissance montrent que le total des commissions 
payées aux propriétaires de la plantation et aux propriétaires du sol est toujours de 750 francs 
CFA (1,26 dollar) par gramme. Cela signifie que si le propriétaire de la plantation perçoit 
500 francs CFA (0,84 dollar), le propriétaire du sol perçoit 250 francs CFA. 

 
 

198. Le Groupe fait observer que le Ministère de l’industrie et des mines considère 
ces contrats comme nuls et non avenus en vertu du code minier, car il est la seule 
autorité compétente pour autoriser l’exploitation minière. 

__________________ 

 27 Seidou Ouedraogo est également le frère du Président de la coopérative, Karim Ouédraogo. 
L’information recueillie par le Groupe montre que Porgo Idrissa est également actif dans 
l’exportation illégale d’or à Varalé et Doropo (dans la région de Bouna, dans le nord-est 
de la Côte d’Ivoire) et qu’il est étroitement affilié à des personnalités en vue  de l’ancien 
Gouvernement burkinabé.  
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199. Les sept comptoirs de la mine « abidjan » achètent en moyenne pour 
105 millions de francs CFA (176 870 dollars) d’or par jour. À raison de 
14 000 francs CFA par gramme (23,58 dollars), ce sont 7 500 grammes d’or par jour 
qui changent de mains. Les deux autres gisements produisent entre 1 000 et 2 000 
grammes d’or par jour chacun, ce qui porte de 9,5 à 11,5 kilogrammes d’or par jour 
la production totale des mines de Gamina. 

200. Si l’on considère que les orpailleurs travaillent six jours par semaine et que 
pendant la saison des pluies il y a un ralentissement des opérations, le Groupe 
estime la production annuelle crédible des mines d’or de Gamina à 2,5 tonnes 
environ28, soit un peu moins de 80 000 onces d’or par an d’une valeur de 
96,8 millions de dollars (au cours de 1 210 dollars l’once). 

201. Le Groupe estime qu’une telle production, qui est comparable à celle des 
opérations d’extraction industrielles légales en Côte d’Ivoire29, représente 13,8 % de 
la production officielle annuelle, qui est de 18 tonnes. Cela représente également 
environ 3 millions de dollars de pertes de redevances pour le pays30, à quoi il faut 
ajouter les pertes de certaines recettes publiques, telles que les taxes à l’exportation 
et autres taxes exceptionnelles liées à l’exploitation de l’or. 

202. Le Groupe est en mesure de confirmer les données relatives à la production 
moyenne d’or des mines de Gamina en les comparant aux achats d’or effectués par 
les deux comptoirs qui fonctionnent en dehors de la mine « abidjan ». Ces comptoirs 
ont confirmé acheter en moyenne 18 kilogrammes d’or toutes les deux semaines, 
soit 1,285 kilogramme d’or par jour, ce qui porte la quantité totale acquise par les 
comptoirs à 11,5 kilogrammes par jour (1,285 × 9 comptoirs). 

203. Les contrats d’exploitation de l’or signés avec les propriétaires de la terre et les 
autorités du village de Gamina montrent que la Section de protection perçoit 200 
francs CFA (0,33 dollar) par gramme d’or (rubrique « sécurité » du tableau ci-dessus) 
vendu aux comptoirs par la coopérative à la mine « abidjan », ce qui se monte à 
1,5 million de francs CFA (2 526 dollars) par jour (200 francs CFA × 7 500 grammes), 
soit encore 547,5 millions de francs CFA (921 384 dollars)31 par an. 

204. En outre, les deux comptoirs qui fonctionnent en dehors de la mine « abidjan » 
qui sont affiliés à la coopérative doivent payer 1 000 francs CFA (1,68 dollar) par 
gramme d’or acheté, ce qui comprend 500 francs CFA (0,84 dollar) par gramme pour 
la sécurité, alors que la coopérative paie pour la sécurité 200 francs CFA par gramme 
(0,33 dollar). Avec un achat moyen de 18 kilogrammes d’or par comptoir toutes les 
deux semaines, l’argent versé pour la sécurité par les comptoirs affiliés à Wattao 
atteint 468 millions de francs CFA (787 644 dollars) par an. 

205. Le Groupe estime donc la somme payée par les comptoirs de la mine 
« abidjan » pour assurer leur sécurité (921 384 dollars par an) et celle payée par les 
comptoirs affiliés (787 644 dollars par an), soit un montant total de 1 709 028 
dollars par an, permet à Wattao de verser une solde moyenne de 170 000 francs CFA 
par mois (environ 300 dollars) à 500 hommes environ, ce qui est la solde 
habituellement versée aux éléments militaires irréguliers32. 

__________________ 

 28 En moyenne 8 000 grammes d’or par jour pendant 310 jours ouvrables, soit 2 480 kg.  
 29 À titre de comparaison, la plus grosse mine industrielle ivoirienne a produit 233 591 onces d’or 

en 2013 selon les derniers chiffres annuels disponibles. 
 30 En supposant une redevance de 3 %, et au cours de 1 200 dollars l’once. 
 31 Au cours de 594,17 francs CFA le dollar. 
 32 1 709 028 dollars/286 dollars × 12 mois, soit 490 soldes annuelles. 
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206. Le Groupe affirme donc à nouveau fermement que Wattao relève des 
dispositions du paragraphe 25 de la résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité, 
en raison de sa participation directe et persistante aux opérations illégales 
d’extraction de l’or de Gamina. 
 

 6. Extraction illégale d’or à Bouna 
 

207. Le Groupe a constaté dans la région de Bouna la présence de plusieurs mines 
d’or artisanales illégales (voir annexe 38). Des mines artisanales illégales à Doropo, 
Kalamon et Varalé se trouvent dans la zone de la concession accordée à la 
compagnie minière Ampella Mining CI SA (voir annexe 39), qui est une filiale de la 
compagnie minière australienne Ampella. 

208. Sur le gisement de Lagbo, le Groupe a constaté la présence de quelque 5 000 
orpailleurs, presque exclusivement des Burkinabés. La mine de Léomidouo, qui est 
sur le point d’être abandonnée en raison de la découverte d’un nouveau gisement à 
Takadi le long de la frontière avec le Ghana, accueillait plus de 10 000 individus. 

209. L’exploitant de Léomidouo a informé le Groupe que le site produisait 
actuellement environ 9 kilogrammes d’or toutes les deux semaines (12 jours 
ouvrés), mais ne produisait par jour qu’environ 1,2 kilogramme d’or à 22,25 carats. 

210. Un seul comptoir est actif à Bouna; il est géré par la compagnie EFABI (voir 
annexe 40), dirigée par Abou Ouattara, un parent de Mourou Ouattara, 
ex-commandant de la zone de Bouna. Le bureau principal d’EFABI se trouve à 
Doropo, là où habite Abou Ouattara, dans une résidence dont le Groupe a constaté 
qu’elle était gardée en permanence par un véhicule militaire (voir annexe 41). 

211. Le Groupe a observé qu’Abou Ouattara achète de l’or d’un taux de pureté de 
22 à 23 carats, au prix de 16 000 francs CFA par gramme (26,90 dollars). En outre, à 
Bouna, les acheteurs payent 1 000 francs CFA (1,68 dollar) le gramme d’or aux 
autorités traditionnelles de la région (voir annexe 42). 

212. À ce sujet, le Groupe a observé que pour faire passer l’or ivoirien au Burkina 
Faso en contrebande, deux itinéraires étaient couramment utilisés. Le principal est 
la route Bouna-Doropo-Galgouli (Burkina Faso)-Gaoua (Burkina Faso) et c’est celui 
utilisé par Abou Ouattara, grâce à la connivence et à la protection des militaires 
présents dans la région. 

213. L’autre itinéraire, qui va de Kalamon à Kpéré et Batié, au Burkina Faso, est 
également utilisé par les acheteurs d’or basés à Kalamon. En outre, le Groupe a 
observé que le long de la route venant de Kalamon et entrant au Burkina Faso à 
Kpéré, il n’y avait aucun douanier ivoirien, mais au contraire uniquement des 
militaires affiliés à Wattao. 

214. Les principaux exploitants des mines illégales d’or de Bouna sont burkinabé, 
Sayouba Ouédraogo (connu comme « le Major ») et son frère Issiaka Ouédraogo, 
basés dans le village de Kalamon, à 20 kilomètres de la frontière avec le Burkina 
Faso. Des policiers des frontières à Kalamparo, le poste frontière, ont informé le 
Groupe que des véhicules appartenant à Issiaka Ouédraogo franchissaient la frontière 
en moyenne deux fois par semaine à cet endroit et n’étaient que rarement fouillés. 

215. La sécurité sur les sites d’extraction est assurée par environ 200 soldats, 
généralement irréguliers, basés à Bouna et Doropo, fidèles à Wattao, qui opèrent par 
groupes de 35 hommes. 
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216. Les exploitants des opérations illégales d’extraction d’or payent Wattao de 500 
à 1 000 francs CFA le gramme d’or (de 0,84 à 1,68 dollar), selon leur degré 
d’affiliation avec Abou Ouattara et les frères Ouédraogo. 

217. Le Groupe a été a amené à observer que Wattao entretient 500 hommes armés 
entre Daloa, Séguéla et Bouna, dont la plupart sont des irréguliers des FRCI qui lui 
ont personnellement fait allégeance. Ces forces permettent à Wattao de s’assurer un 
contrôle non disputé sur l’extraction illégale d’or et de diamants dans au moins trois 
zones différentes de la Côte d’Ivoire (Bouna, Séguéla et Daloa), ce qui compromet 
les réformes et la régularisation formelle attendue de longue date de l’exploitation 
artisanale d’or en Côte d’Ivoire et prive le pays d’importantes sources de recettes 
publiques. 

218. Le Groupe réaffirme fermement que Wattao relève bien des dispositions du 
paragraphe 25 de la résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité en raison de sa 
participation directe et persistante à des opérations illégales d’extraction de l’or et 
des diamants. 
 
 

 C. Plantations illégales de cacao dans le parc national 
du mont Péko 
 
 

219. Le Groupe d’experts s’est rendu dans le parc national du mont Péko et a visité 
les villages voisins et points d’accès de Bagohouo, de Guézon Tahouaké et de 
Bléniméouin (voir la carte ci-après). Il a constaté que quelque 28 000 personnes, 
essentiellement des ressortissants du Burkina Faso, occupaient toujours le parc, dont 
ils avaient transformé la plus grande partie en plantations de cacao. 
 

  Figure 2 
Carte du mont Péko et point d’accès 
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220. D’après les informations recueillies par le Groupe, depuis le mois de 
novembre 2014, qui a marqué le début de l’actuelle saison de la récolte du cacao, 
jusqu’à 10 camions ont transité chaque jour par Duékoue par la route de 
Bléniméouin avec des cargaisons de cacao du mont Péko. Certains n’avaient pas de 
plaques d’immatriculation tandis que d’autres avaient des plaques guinéennes ou 
ivoiriennes (plus ou moins à parts égales). 

221. Le Groupe a recensé cinq points de contrôle entre Duékoue et Bléniméouin. 
Ceux-ci sont gardés par des membres réguliers des Forces républicaines de Côte 
d’Ivoire (du rang de caporal à celui de lieutenant), qui commandent plusieurs 
éléments non réguliers, membres du Bataillon de sécurisation de l’ouest. Les 
éléments interrogés par le Groupe ont confirmé qu’ils faisaient partie du 
détachement de Duékoue, qui compte 65 éléments militaires non réguliers en plus 
de ses 280 membres réguliers. 

222. Le Groupe a été informé que les cultivateurs illégaux paient un droit de 200 
francs CFA (0,33 dollar) par kilogramme de cacao produit au commandant du 
bataillon, le lieutenant-colonel Losseni Fofana (alias « Loss »), et à d’autres 
responsables du maintien de l’ordre à Duékoue pour pouvoir continuer de vivre et de 
cultiver le cacao dans le parc national. Le Groupe n’a toutefois pas été en mesure 
d’évaluer le montant total que représentaient ces droits étant donné qu’il n’existe pas 
de statistiques concernant le volume estimatif de cacao produit dans la région et que 
les divers intéressés interrogés sont réticents à livrer des renseignements à ce sujet. 

223. Le Groupe a également constaté que les autorités traditionnelles des villages 
visités étaient contraintes par les groupes d’occupants du Burkina Faso de déclarer 
aux observateurs extérieurs que les communautés locales vivent en parfaite 
harmonie avec les occupants.  

224. Les autorités villageoises contactées par le Groupe ont également confirmé 
qu’elles étaient régulièrement victimes d’extorsions de la part d’éléments militaires 
aux points de contrôle.  

225. Le Groupe prend acte de la décision du préfet de la région du Guémon, qui a 
compétence sur le mont Péko, d’interdire par tous les moyens l’entrée du parc 
national aux acheteurs de cacao et de café (« pisteurs » et « coxeurs ») et d’autoriser 
les militaires, la gendarmerie et l’autorité ivoirienne qui gère les huit parcs 
nationaux et les six réserves naturelles de Côte d’Ivoire, à faire respecter ladite 
décision. 

226. Le Groupe note également que le Gouvernement a approuvé en janvier 2014 le 
plan d’action pour l’expulsion des occupants du mont Péko. La phase d’expulsion, 
initialement prévue de juin à août 2014, doit désormais débuter à la fin de l’actuelle 
récolte du cacao, en mars 2015 (voir annexe 44). 

227. Le Groupe indique à cet égard qu’avant la destitution du Président Blaise 
Compaoré au Burkina Faso de nombreux officiers de ce pays rendaient visite aux 
occupants du parc national, ostensiblement aux fins de la gestion conjointe du plan 
d’expulsion avec les autorités ivoiriennes, mais qu’aucune nouvelle visite n’a 
toutefois été signalée depuis.  

228. Le Groupe craint que le ralentissement des négociations bilatérales entre les 
dirigeants des deux pays ne retarde davantage la mise en œuvre du plan d’expulsion. 
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 D. Autres ressources naturelles 
 
 

229. L’exploitation et le commerce d’autres ressources naturelles ont également fait 
l’objet d’enquêtes du Groupe d’experts, dont les principales constatations sont 
consignées ci-après. Le Groupe n’a recueilli aucune information donnant à penser 
que les ressources naturelles dont il est question ci-après sont exploitées aux fins de 
l’achat d’armes ou de matériel connexe, ou d’activités apparentées.  
 

 1. Pétrole 
 

230. En 2012, le Groupe d’experts a fait état d’opérations suspectes portant sur un 
montant total de 106 millions de dollars réalisées en 2010 par la Société nationale 
d’opérations pétrolières de la Côte d’Ivoire (PETROCI) aux fins de l’achat d’armes 
et du financement de fonds gérés directement par le cabinet de Laurent Gbagbo 
(voir S/2012/196, par. 94 à 97). Lors d’une réunion qui s’est tenue à Abidjan en 
février 2014, la Direction générale du Trésor a informé le Groupe que les comptes 
de PETROCI n’avaient pas été vérifiés depuis 2011. Le Groupe a en conséquence 
communiqué aux autorités ivoiriennes tous les éléments de l’affaire PETROCI aux 
fins de l’ouverture d’une enquête rigoureuse. Le Groupe suivra de près cette enquête 
et informera le Comité de tout élément nouveau. 
 

 2. Noix de cajou 
 

231. Au cours de la dernière décennie, la Côte d’Ivoire est devenue l’un des 
principaux pays producteurs de noix de cajou en Afrique, avec une production de 
près de 500 000 tonnes en 2014 (soit près de 9 % de la production mondiale). 

232. Ce secteur emploie 600 000 planteurs et est réglementé par le Conseil du coton 
et de l’anacarde (ARECA), qui a commencé en 2014 à fixer un prix bord champ 
minimum à payer aux planteurs en Côte d’Ivoire. 

233. Pour la campagne 2015, qui durera de février à juin, la production est estimée 
à 600 000 tonnes et ARECA a fixé le prix bord champ minimum à 275 francs CFA 
(0,46 dollar par kg), soit 50 francs CFA de plus qu’en 2014. D’après ARECA, au 
terme de la campagne 2014, sur une valeur totale des exportations de 221 milliards 
de francs CFA (371 millions de dollars) environ, 127 milliards de francs CFA (près 
de 200 millions de dollars) étaient revenus aux planteurs. 

234. Les noix de cajou sont principalement produites dans le Zanzan, à la frontière 
du Ghana et du Burkina Faso, et sont exportées uniquement aux ports d’Abidjan et 
de San Pedro. Cependant, une partie de la production ivoirienne est détournée vers 
le Ghana pour diverses raisons, les principaux facteurs étant les prix plus élevés 
pratiqués au Ghana (l’équivalent de 0,70 dollar par kg) et le fait qu’il coûte moins 
cher d’acheminer les noix de cajou jusqu’au Ghana plutôt qu’à Abidjan et San 
Pedro33. L’absence de contrôles appropriés aux frontières dans la région favorise 
également la contrebande, comme l’avait déjà signalé le Groupe (voir S/2014/266, 
par. 82 à 85). 

__________________ 

 33 D’après les informations recueillies par le Groupe d’experts, le coût du transport de noix 
de cajou par camion de 40 tonnes jusqu’à Abidjan ou San Pedro peut s’élever jusqu’à 
600 000 francs CFA (1 010 dollars), contre 260 dollars en moyenne jusqu’aux ports ghanéens. 
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235. En conséquence, le Groupe continue de penser qu’une harmonisation des prix 
bord champ de la noix de cajou en Côte d’Ivoire et au Ghana et la mise en œuvre 
d’un système fiable de traçabilité des noix de cajou produites et commercialisées en 
Côte d’Ivoire aideraient à lutter contre la contrebande.  
 

 3. Coton 
 

236. La Côte d’Ivoire est l’un des principaux pays producteurs de coton en Afrique 
et le troisième producteur de coton d’Afrique de l’Ouest, derrière le Burkina Faso et 
le Mali. En 2013-2014, sa production, estimée à 450 000 tonnes, a engendré des 
recettes d’exportation de près de 100 milliards de francs CFA (168 millions de 
dollars)34. 

237. Ce secteur emploie 115 000 exploitants agricoles et jusqu’à 3,5 millions de 
personnes indirectement. Il est réglementé par ARECA, qui, pour la récolte 2014-
2015, a fixé le prix minimum payé aux planteurs à 250 francs CFA (0,42 dollar par 
kg) pour le coton de premier choix et à 225 francs CFA (0,38 dollar par kg) pour le 
coton de second choix. 

238. Avant les semailles, qui ont lieu de mai à juillet, les exploitants reçoivent des 
préfinancements dont le montant est établi en fonction de leur production estimée. 
Ils reçoivent en outre des semences, de l’engrais et d’autres produits phytosanitaires 
distribués gratuitement par l’Agence nationale d’appui au développement rural 
(ANADER), qui dispense également des formations aux techniques de production.  

239. Les acteurs de la filière du coton sont regroupés au sein d’une association 
appelée INTERCOTON, qui a été créée en 2000 et a subi d’importants changements 
en 2013, suite aux mesures de réforme des filières du coton et de la noix de cajou35. 

240. INTERCOTON a mis au point un outil en ligne qui permet d’assurer et de 
contrôler la traçabilité du coton tout au long de la chaîne commerciale. Ses agents 
relèvent la production de coton dans leur zone de compétence, limitée à 
200 planteurs ou 400 hectares et communiquent ces données à des bureaux 
décentralisés, puis au bureau d’Abidjan, où elles sont compilées. 

241. Le Groupe d’experts constate que ce système qui a permis d’améliorer la 
traçabilité du coton ivoirien, est un outil efficace pour réduire les fraudes et la 
contrebande dans la filière.  
 
 

 E. Initiatives multilatérales et internationales 
 
 

 1. Organisation de coopération et de développement économiques  
 

242. Le Groupe d’experts coopère avec l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) et les autorités ivoiriennes afin d’étudier s’il 
est utile pour la Côte d’Ivoire de mettre en œuvre, comme demandé par le Conseil 
de sécurité au paragraphe 31 de sa résolution 2153 (2014), les mesures énoncées 
dans le Guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes 
d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à 
haut risque et ses suppléments, l’accent étant mis sur le supplément sur l’or. 

__________________ 

 34 Voir www.intercoton.org/filiere-cotonniere-ivoirienne/presentation/#. 
 35 Voir http://www.intercoton.org/intercoton/presentation. 
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243. Le Groupe d’experts souligne l’intérêt qu’il y a à appliquer le devoir de 
diligence en Côte d’Ivoire et dans les pays voisins et continuera de collaborer avec 
les autorités ivoiriennes et l’OCDE à la mise en œuvre de mesures concrètes pour en 
étudier la possibilité au niveau national et sous-régional.  
 

 2. Système de certification du Processus de Kimberley 
 

244. Le Groupe d’experts coopère avec le Secrétariat permanent de la 
Représentation du Processus de Kimberley en Côte d’Ivoire, ainsi qu’avec son 
président et son vice-président, dans le cadre de la tâche qui lui incombe de suivre la 
mise en œuvre du plan d’action relatif aux diamants bruts que le Gouvernement a 
adopté à la suite de la levée de l’embargo. 

245. Le Groupe coopère également avec le Groupe de travail chargé du suivi et le 
Groupe de travail des experts diamantaires du Processus de Kimberley dans le cadre 
de la préparation de la mission d’évaluation du Processus de Kimberley en Côte 
d’Ivoire, qui aura lieu du 5 au 11 mars, conformément au paragraphe 14 de la 
résolution 2153 (2014) du Conseil de sécurité. Le Groupe participera à cette mission 
et informera le Comité de ses constatations. 
 
 

 IX. Finances 
 
 

 A. Postes de contrôle illégaux et imposition parallèle illicite 
 
 

246. Au paragraphe 32 de sa résolution 2153 (2014), le Conseil de sécurité a 
demandé au Gouvernement de démanteler les réseaux de taxation illégaux, 
notamment en procédant à des enquêtes pertinentes et approfondies, de réduire le 
nombre de postes de contrôle et d’enrayer les cas d’extorsion de fonds sur toute 
l’étendue du territoire. 

247. Les observations du Groupe concernant l’ampleur du phénomène d’extorsion 
de fonds et d’imposition parallèle et le nombre de postes de contrôle illégaux dans 
l’ouest de la Côte d’Ivoire (voir S/2014/729, par. 105) sont toujours d’actualité. Le 
Groupe prend acte des efforts déployés par les autorités pour réduire le nombre de 
postes de contrôle et enrayer les cas d’extorsion de fonds connexes, notamment par 
l’intermédiaire de l’Observatoire de la fluidité des transports et de la Haute Autorité 
pour la bonne gouvernance. Le Groupe note toutefois que le premier est sous-
équipé, tandis que la seconde n’est pas encore pleinement opérationnelle. Pour lutter 
contre l’imposition de taxes illégales par des syndicats, les autorités ont également 
lancé une procédure législative visant à réformer le secteur des transports publics. 
 

 1. Postes de contrôle illégaux 
 

248. Au cours de la période allant de septembre 2014 à février 2015, le Groupe a 
constaté que les postes de contrôle illégaux et l’imposition de taxes illégales étaient 
largement répandus dans l’est, le nord et le sud du pays. En outre, des données 
scientifiques fiables concernant le type et le nombre de postes de contrôle dans 
diverses localités sont venues corroborer ses propres conclusions. 

249. Par le décret no 30676/CSG/CAB du 16 juin 2011, le Gouvernement a autorisé 
la présence de 33 postes de contrôle sur l’ensemble du territoire (voir annexe 45). 
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Or, en février 2015, le Groupe en avait repéré environ 140, ce chiffre incluant des 
postes de contrôle légaux, illégaux et inopinés (voir annexe 46). 

250. Les forces et services de sécurité en faction aux postes de contrôle sont 
semblables à ceux trouvés aux frontières. L’armée, les douanes, la police, la 
gendarmerie, ainsi que l’administration des eaux et forêts, sont présentes à certains 
des postes de contrôle observés (voir annexe 47). Des membres de syndicats du 
transport étaient aussi présents à certains d’entre eux. 
 

 2. Taxation illégale 
 

251. Le Groupe a poursuivi ses enquêtes sur les réseaux d’extorsion de fonds et de 
taxation illégale mis en place aux gares routières par des partisans de Wattao (voir 
S/2014/729). 

252. Le 21 juillet 2014, le Gouvernement a démis Wattao de ses fonctions de chef 
de la sécurité de la zone sud d’Abidjan (voir S/2014/729, par. 32). Néanmoins, la 
structure mise en place par un élément loyal à Wattao, Hien Sansan Ludivic, est 
demeurée opérationnelle. 

253. L’extorsion de fonds est pratiquée dans le réseau de transports publics 
d’Abidjan. Ce secteur est essentiellement informel et les véhicules les plus 
communément utilisés sont des minibus de 14 à 32 places appelés « gbaka » et des 
voitures de 4 à 8 places appelées « wôro-wôro »36. Ils représentent ensemble environ 
67 % du transport motorisé à Abidjan. 

254. Aux gares routières, les stations de gbaka et de wôro-wôro sont contrôlées par 
des associations de transport appelées « syndicats de transport ». Le Groupe note que 
ces syndicats forment un réseau qui couvre l’ensemble de la ville d’Abidjan. Pour la 
plupart, leur seule raison d’être est la collecte de droits et de taxes illicites aux gares 
routières et aux carrefours. En échange des taxes dont ils s’acquittent, les chauffeurs 
reçoivent des reçus. Néanmoins, pour certaines des redevances, aucun reçu ne leur 
est délivré. C’est notamment le cas du « droit de chargement », qui autorise les 
chauffeurs à prendre des passagers à une gare routière ou sur le trajet entre deux 
gares, ou encore du « droit de ligne », qui les autorise à transporter des personnes sur 
un itinéraire donné. Les syndicats consignent dans le détail les passages de véhicules 
aux gares routières et sur les routes qui sont sous leur contrôle afin de s’assurer du 
règlement des diverses taxes. Ils forcent les conducteurs à se conformer à leurs 
exigences par l’intimidation et la violence physique. 

255. Sur la base d’une analyse de leurs structures, le Groupe estime qu’à Abidjan, 
les syndicats collectent chaque année au moins 34 milliards de francs CFA 
(57,2 millions de dollars). 

256. Au cours de ses visites dans d’autres régions de la Côte d’Ivoire, le Groupe a 
également observé la présence de syndicats exerçant leurs activités aux gares 
routières et aux postes de contrôle, parfois au côté des forces et services de sécurité. 

257. Le Groupe estime que cette structure de taxation systématique et organisée 
mise en place par le syndicat constitue un réseau de taxation illicite. 
 

__________________ 

 36 Dans la langue dioula, « gbaka » signifie « véhicule en mauvais état », tandis que « wôro-wôro » 
veut dire « 30 francs-30 francs », en référence au tarif qui avait cours par le passé pour ce type 
de véhicule. 
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 3. Extorsion de fonds 
 

258. Des racketteurs forcent les chauffeurs routiers qui assurent le transport local et 
régional de marchandises, telles que l’aubergine, l’arachide, le piment, l’igname, la 
tomate, le maïs et le manioc, à s’arrêter à de multiples postes de contrôle et payer 
des redevances illicites. 

259. Par exemple, sur le trajet entre Kong et Bouaké, soit une distance de 
241 kilomètres, un chauffeur routier devra passer 18 postes de contrôle et payer 
39 000 francs CFA (66 dollars). Sur la distance de 170 kilomètres qui sépare Tafire 
et Bouaké, il devra passer 13 postes de contrôle et payer une taxe illicite de 28 000 
francs CFA (47 dollars), tandis qu’entre Dabakala et Bouaké, soit sur un trajet de 
près de 128 kilomètres, il passera 8 postes de contrôle et déboursera 30 000 
francs CFA. Les chauffeurs versent entre 500 francs CFA (0,84 dollars) et 
3 000 francs CFA (5 dollars) à toutes sortes de représentants des autorités et de 
syndicats qui maintiennent une présence aux postes de contrôle, parfois plusieurs 
fois par semaine sur un même trajet (voir annexe 47). 

260. La Chambre de commerce et d’industrie de Côte d’Ivoire a déclaré 
qu’en 2013, 19 525 camions avaient transporté 920 539 tonnes de marchandises à 
destination du Mali, du Burkina Faso, du Ghana, du Niger, du Nigéria et du Bénin 
(par ordre d’importance). Le Mali a été la destination de 62 % des camions et 72 % 
des marchandises, suivi du Burkina Faso, avec 29 % et 26 %, respectivement. Ces 
statistiques ne tiennent compte que des véhicules dont les conducteurs ont fait une 
déclaration conformément au programme relatif au transit routier inter-États. 
Toutefois, les observations qu’a pu faire le Groupe donnent à penser que les 
statistiques officielles pourraient sous-estimer le nombre de camions assurant le 
transport transfrontalier de marchandises. 

261. Les enquêtes du Groupe ont fait apparaître que certains chauffeurs routiers 
effectuant les trajets entre Abidjan et Bamako payaient environ 13 400 francs CFA 
(22,5 dollars) par voyage aux postes de contrôle. De même, les chauffeurs qui vont 
d’Abidjan à Ouagadougou versent 22 000 francs CFA (37 dollars) à chaque trajet. 

262. Pour parvenir à une estimation prudente de l’importance des fonds extorqués à 
chaque trajet simple, le Groupe a calculé que si l’on évalue à 13 338 francs CFA (22,4 
dollars) le montant des taxes dont s’acquittent aux postes de contrôle les 13 347 
camions37 qui circulent entre Abidjan et Bamako, alors la somme annuelle totale 
perdue au bénéfice des racketteurs s’élève à 178 022 286 francs CFA (299 622 
dollars). Dans le cas du trajet entre Abidjan et Ouagadougou, le Groupe estime le 
montant annuel empoché par les racketteurs à 126 616 416 francs CFA (213 113 
dollars). Le Groupe est préoccupé par le fait que le produit de ce racket est contrôlé 
par des éléments militaires qui se trouvent parfois eux-mêmes sous le commandement 
d’anciens commandants de zone, comme indiqué dans la section VIII. 

263. La taxation illicite d’entreprises constitue un autre exemple d’extorsion de 
fonds. Le commandant du bataillon de sécurisation de l’ouest (BSO), « Loss », 
collecte des taxes illicites auprès d’au moins une entreprise exerçant ses activités 
dans la zone géographique qui se trouve sous le contrôle du bataillon. Son exploitant 
est contraint de payer chaque mois 3 millions de francs CFA (5 051 dollars) pour 

__________________ 

 37 Ce chiffre représente 62 % du nombre total de camions ayant transporté des marchandises à 
destination des pays voisins en 2013, d’après les sources officielles. 
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s’assurer que ses camions puissent circuler en toute sécurité. Ces versements ont 
commencé au début de l’année 2011, pendant la période de crise qui a fait suite aux 
élections. À cette époque, l’exploitant devait payer 65 000 francs CFA (109 dollars) 
par camion, soit un montant mensuel total de 5 à 6 millions de francs CFA (entre 
84 000 et 101 000 dollars). Il a été signalé que, depuis 2013, l’exploitant verse 
3 millions de francs CFA (5 051 dollars) par mois. Le Groupe estime que la somme 
illicitement collectée par « Loss » auprès de cette seule société s’est élevée à quelque 
132 millions de francs CFA (222 271 dollars) pour la période allant de 2011 à 2013 
et à 72 millions de francs CFA (121 231 dollars) depuis la renégociation de l’accord, 
soit un montant total de 204 millions de francs CFA (343 504 dollars).  

264. Le Groupe demeure préoccupé par la vaste ampleur du phénomène d’extorsion 
de fonds en Côte d’Ivoire. Il reste convaincu que, pour permettre le démantèlement 
effectif des postes de contrôle illégaux et la suppression des taxes illicites connexes, 
il est indispensable de faire progresser le processus de désarmement, démobilisation 
et réintégration ainsi que la réforme du secteur de la sécurité. 
 
 

 B. Sources de financement pour l’acquisition d’armes 
ou de matériels connexes ou se rapportant à des activités 
apparentées 
 
 

265. Le Conseil de sécurité, au paragraphe 25 de sa résolution 2153 (2014), a donné 
au Groupe pour mandat de recueillir et analyser toutes informations pertinentes sur 
les sources de financement, y compris celles tirées de l’exploitation des ressources 
naturelles en Côte d’Ivoire, consacrées à l’acquisition d’armes et de matériels 
connexes ou se rapportant à des activités apparentées.  

266. À cet égard, le Groupe a pu identifier les sources de financement d’attaques, 
telles que celles perpétrées à Grabo et Feteh. Le Groupe a relaté ces attaques aux 
paragraphes 17 à 24 de son rapport de mi-mandat (S/2014/729) et aux paragraphes 
29 à 37 du présent rapport. Elles ont été menées par des membres de la Compagnie 
Armageddon, qui est contrôlée par l’aile extrémiste du mouvement pro-Gbagbo. 
 

 1. Sources de financement et liens avec l’aile extrémiste du mouvement 
pro-Gbagbo 
 

267. Entre 2013 et 2014, des membres de la Compagnie Armageddon ont reçu des 
financements par le biais du service de transfert d’argent MoneyGram et des 
services de transfert d’argent par téléphonie mobile MTN Mobile Money et Orange 
Money, d’une part, et directement de la main d’un ancien Secrétaire d’État du 
gouvernement de Laurent Gbagbo, Dogo Djerke Raphaël, d’autre part. Le Groupe 
fait observer que ces financements devaient essentiellement servir aux fins 
suivantes : acquisition de munitions et de treillis; frais de subsistance des membres 
de la Compagnie Armageddon et de leurs proches; achat de médicaments; 
planification et gestion logistiques (pourvoi à l’entretien de camps au Ghana, en 
Côte d’Ivoire, au Libéria et au Togo); et entretien de voies de communication. Le 
Groupe note que les personnes impliquées ont souvent changé leurs numéros de 
téléphone et leurs cartes SIM afin d’éviter de se faire repérer. 
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268. La figure ci-après donne un aperçu du réseau de financement et des 
mouvements de liquidités via les différents circuits de transfert ainsi que des 
bénéfices générés.  
 

  Réseau de financement de l’aile extrémiste du mouvement pro-Gbagbo 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

 2. Identification des personnes prêtant un appui financier aux membres 
de l’aile extrémiste du mouvement pro-Gbagbo 
 

269. Outre les fonds mentionnés dans la section VI, les enquêtes du Groupe ont 
révélé que M. Dogo a également fourni des ressources à des éléments de l’aile 
extrémiste du mouvement pro-Gbagbo. À une occasion, il a versé 1 million de 
francs CFA (1 684 dollars) à la Compagnie Armageddon à l’appui de sa mission 
visant à déstabiliser le pays par des attaques contre la population locale, comme 
dans le cas du village de Grabo, et contre des institutions gouvernementales, telles 
que la prison d’Abidjan. 

270. Il a été établi que Valéry Ongonga fournissait également un appui financier à 
la Compagnie Armageddon. Il résiderait en France et ferait parvenir des 
financements par le biais du service de transfert MoneyGram. Le Groupe note 
qu’en 2013, il a envoyé 594 559 francs CFA (1 000 dollars) à la Compagnie 
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Armageddon (voir annexe 48). L’argent demandé devait principalement servir à 
l’acquisition de médicaments38, de munitions et de tenues de camouflage. 

271. Emery Kassigragnon a également participé au financement de l’aile extrémiste 
du mouvement pro-Gbagbo. En juillet 2013, M. Kassigragnon, qui vivrait en 
Allemagne, a réuni des fonds d’un montant de 210 000 francs CFA (354 dollars) 
pour la Compagnie Armageddon. Ces fonds ont été collectés auprès de diverses 
sources à Bonoua. Il a aussi donné des instructions sur la façon de recueillir et 
d’utiliser cet argent. Sur le montant total, 65 000 francs CFA (110 dollars) ont été 
consacrés à l’achat de munitions. À une autre occasion, M. Kassigragnon a envoyé 
100 000 francs CFA (168 dollars) par le biais du service de transfert d’argent par 
téléphonie mobile Orange Money. 

272. En octobre 2013, il a acheté en Allemagne deux scanners radio portables 
(voir annexe 49) qui ont été envoyés en Côte d’Ivoire en vue d’aider la Compagnie 
Armageddon à poursuivre ses opérations. Il a également facilité l’achat 
d’ordinateurs destinés à être utilisés dans le cadre des opérations de cette même 
compagnie39. 

273. En outre, la Compagnie Armageddon a reçu l’assistance de personnes vivant à 
l’étranger sous la forme de recharges téléphoniques réalisées grâce aux services de 
MTN et d’Orange, ainsi que via le site www.mboasu.com, qui offre un service de 
recharge téléphonique en ligne. Le Groupe ne saurait exclure que d’autres services 
de recharge en ligne aient également pu être utilisés. 

274. Un récapitulatif des sommes envoyées par l’intermédiaire de circuits officiels 
figure à l’annexe 48. Le Groupe tient à rappeler que, comme indiqué ci-dessus, les 
montants transférés par le biais de MoneyGram et des services de transfert d’argent 
par téléphonie mobile viennent s’ajouter aux sommes collectées de la main à la 
main. En outre, une analyse du réseau de financement laisse penser que les sommes 
figurant dans le présent rapport ne représentent pas le montant total des sommes 
reçues par la Compagnie Armageddon de la part des sources susmentionnées. 

275. Le Groupe n’ignore pas que les services de transfert d’argent par téléphonie 
mobile et les services de transfert de fonds sont essentiels pour les personnes qui 
vivent en Côte d’Ivoire. Il est toutefois préoccupé par le fait que des éléments de 
l’aile extrémiste du mouvement pro-Gbagbo utilisent ces circuits pour financer des 
activités subversives. 
 
 

 X. Interdiction de voyager et gel des avoirs 
 
 

276. Conformément aux mesures imposées par le Conseil de sécurité aux 
paragraphes 9 et 11 de sa résolution 1572 (2004), telles que reconduites au 
paragraphe 1 et amendées au paragraphe 4 de la résolution 1643 (2005), le Groupe a 
poursuivi ses enquêtes sur d’éventuels cas de non-respect de l’interdiction de 
voyager et du gel des avoirs. 
 

__________________ 

 38 Le Groupe a consulté et analysé de multiples sources qui ont confirmé que des éléments de la 
Compagnie Armageddon avaient demandé et reçu de l’argent pour acheter des médicaments et 
se rendre dans des dispensaires, notamment pour cause de blessures et de paludisme. 

 39 La Compagnie Armageddon a maintenu une présence sur les réseaux sociaux et disposait d’un 
site web. 
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 A. Déblocage par le Gouvernement d’avoirs gelés 
 
 

277. Au paragraphe 109 de son rapport de mi-mandat (S/2014/729), le Groupe a 
indiqué avoir adressé au Ministère de l’économie et des finances une lettre par 
laquelle il lui demandait de l’informer des dernières mesures qui avaient été prises 
pour maintenir les sanctions contre les personnes désignées. Une lettre de rappel a 
été envoyée le 30 octobre 2014. Aucune réponse officielle n’a été reçue à ce jour. 

278. Le 20 janvier 2015, le Gouvernement a débloqué les avoirs de Pascal Affi 
N’Guessan, chef du principal parti d’opposition du pays, le Front populaire ivoirien, 
en violation du régime des sanctions. Dans une note verbale datée du 18 février, le 
Gouvernement a demandé au Comité de radier M. N’Guessan. Sa radiation ayant 
pris effet le 26 février, il n’est plus visé par les mesures de sanction. 

279. Sur la base des réunions qu’il a tenues avec des représentants des Ministères 
de la défense, de l’intérieur, des affaires étrangères et de la justice, le Groupe n’a pu 
établir l’existence d’une définition claire ou d’un consensus concernant l’obligation 
qui leur incombe de surveiller l’application des mesures de sanction par les 
institutions gouvernementales, les organisations non gouvernementales et les entités 
du secteur privé, y compris les banques. Il y a lieu de souligner que la Banque 
centrale des États de l’Afrique de l’Ouest a été plus prompte que les autorités 
ivoiriennes à répondre aux questions du Groupe concernant les actifs appartenant à 
des personnes visées par le gel des avoirs. 
 
 

 B. Ouvrages publiés pour le compte de personnes visées 
par le gel des avoirs 
 
 

280. Par une lettre datée du 21 août 2014, le Groupe a de nouveau tenté d’obtenir 
une réponse de la part de la maison d’édition française L’Harmattan concernant les 
obligations financières qui la lient à Charles Blé Goudé et les droits d’auteur versés 
à celui-ci au titre de la publication de l’un de ses ouvrages. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, le Groupe n’avait toutefois reçu aucune réponse. Le 
Groupe tient à souligner que d’autres lettres de rappel de ce type avaient été 
adressées à L’Harmattan en décembre 2011 et février 2012, et que le Président du 
Comité lui avait adressé une lettre en mai 2012 (voir S/2012/766, par. 129). 

281. De même, une autre maison d’édition française, Les Éditions du Moment, n’a 
pas répondu à la demande d’informations du Groupe concernant la publication d’un 
ouvrage sur Laurent Gbagbo, intitulé Pour la vérité et la justice. Écrit par 
François Mattei, il a été publié le 26 juin 2014. Dans son précédent rapport, le 
Groupe indiquait que les Éditions du Moment avaient transmis cette demande à leur 
conseiller juridique (S/2014/729, par. 108). 

282. Le Groupe estime que l’absence de réponse répétée de la part de L’Harmattan 
constitue une violation du gel des avoirs imposé par le Conseil de sécurité. 
 
 

 C. Activités liées à des comptes bancaires gelés 
 
 

283. À l’heure actuelle, les mesures de gel des avoirs sont essentiellement 
appliquées par les établissements bancaires ivoiriens. Le Groupe a donc soumis à 
surveillance les comptes bancaires détenus par des personnes visées par des 
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sanctions afin de déterminer s’il convenait de maintenir le gel de leurs avoirs. 
L’annexe 50 dresse un récapitulatif des comptes gelés dont le solde a baissé ou 
augmenté entre 2012 et 2013. 

284. Dans une lettre datée du 18 novembre 2014, le Groupe a reçu une réponse 
officielle de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest contenant des 
informations sur des comptes détenus à la Société générale de banque en Côte 
d’Ivoire par des personnes visées par des sanctions. Les comptes appartenant à 
Laurent Gbagbo et à son épouse, Simone Gbagbo, attirent particulièrement 
l’attention puisque, depuis 2012, leur solde a augmenté de 15 845 246 francs CFA 
(26 685 dollars) et de 13 865 540 francs CFA (23 350 dollars), respectivement (voir 
annexe 50). Le Groupe a demandé des éclaircissements à ce sujet. 

285. Par ailleurs, la Banque atlantique-Côte d’Ivoire gère six comptes bancaires 
appartenant à Martin Kouakou Fofié, dont le solde total s’élève à 19 286 499 francs 
CFA (32 479 dollars). Le Groupe fait observer que tous ces comptes ont été ouverts 
après que les mesures de sanction ont été imposées. Deux de ces comptes présentent 
désormais un solde nul. Dans une lettre datée du 30 septembre 2014, la Banque a 
informé le Groupe que tous ces comptes étaient actuellement inactifs ou clos. Le 
Groupe constate une baisse de 384 780 francs CFA (648 dollars) sur les comptes 
détenus par M. Fofié auprès de cette banque. 

286. Le Groupe a ouvert une enquête en vue de déterminer dans quelle mesure les 
banques en Côte d’Ivoire et en Afrique de l’Ouest se conforment aux mesures de gel 
des avoirs. Dans ce contexte, dans une lettre datée du 28 janvier 2015, le Groupe 
d’experts a proposé à la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 
d’organiser une réunion afin d’examiner les initiatives qu’elle avait prises afin de 
s’assurer que ses membres se conforment aux mesures de gel des avoirs. Le Groupe 
est dans l’attente d’une réponse. 
 
 

 XI. Individus visés par des sanctions ciblées 
 
 

 A. Charles Blé Goudé 
 
 

287. Au mois de septembre 2014, le solde du compte de M. Charles Blé à la Banque 
pour le financement de l’agriculture s’élevait à 8 914 200 francs CFA (15 011 
dollars). Dans son précédent rapport (S/2014/266), le Groupe avait indiqué qu’en 
septembre 2013, ce compte présentait un solde créditeur de 8 978 550 francs CFA 
(15 120 dollars). 
 
 

 B. Eugène N’gorang Kouadio Djué 
 
 

288. M. Djué est toujours présent dans les médias, tout particulièrement sur le 
chapitre des questions politiques. Le 17 janvier 2015, il a été élu président de 
Génération 90 (G.90), qu’il venait de créer. Il avait fondé en 2002 l’Union des 
patriotes pour la libération totale de la Côte d’Ivoire, qui n’existe plus. 

289. Le Groupe a rencontré M. Djué afin de lui demander des éclaircissements sur 
la nature de G.90 et de savoir si cette formation était semblable à l’Union des 
patriotes pour la libération totale de la Côte d’Ivoire et/ou aux Jeunes patriotes 
dirigés par Charles Blé Goudé.  
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290. M. Djué a expliqué au Groupe que G.90 n’avait d’autre but que de promouvoir 
la paix en encourageant les anciens membres de la Fédération estudiantine et 
scolaire de Côte d’Ivoire et les personnes nées après 1960 à œuvrer pour une 
réconciliation pacifique. Il s’est dit étonné que sa demande de radiation ait été 
rejetée et a proposé de dresser une liste des actions qu’il avait entreprises au cours 
des cinq dernières années en faveur de la paix et de la réconciliation. 

291. Le Groupe a également cherché à déterminer si le gel des avoirs visant 
M. Djué était respecté dans le secteur structuré de l’économie. Par une lettre en date 
du 2 octobre 2014, il a demandé à la Société ivoirienne de banque de lui faire 
parvenir des renseignements à jour sur l’état des comptes appartenant aux personnes 
visées par des sanctions. Il n’a toujours pas reçu de réponse. Le Groupe note que, 
dans un précédent rapport (S/2014/266), il était signalé que M. Djué avait un 
compte à la Société ivoirienne de banque, avec un solde de 8 960 francs CFA, 
bloqué à l’époque. 
 
 

 C. Martin Kouakou Fofié 
 
 

292. Depuis 2006, le Groupe a signalé diverses infractions et actions notoires 
commises par Martin Kouakou Fofié, un ancien commandant de zone mentionné 
dans 16 de ses rapports40.  

293. Le compte qu’il possède à la Banque nationale d’investissement, dont le solde 
s’élève à 271 395 francs CFA (457 dollars), est toujours bloqué. M. Fofié possède 
également à la Nouvelle société interafricaine d’assurance un compte bloqué dont le 
solde s’élève à 22 350 francs CFA (38 dollars). 

294. Le Groupe continue de rassembler des éléments de preuve concernant des 
sociétés de sécurité dont M. Fofié serait le propriétaire. Le Groupe a identifié l’une 
d’entre elles; de nombreuses sources, y compris officielles, expliquent que M. Fofié 
en est le financier occulte. Cependant, son nom n’apparaît pas dans les documents 
juridiques de cette société. Le Groupe relève que toutes les entreprises de sécurité 
ont l’obligation d’être enregistrées auprès de la Direction de la sécurité du territoire 
(DST); mais que celle-ci ne l’est pas. On sait pourtant qu’elle a signé des contrats 
avec certaines des plus grandes sociétés du pays dans les secteurs des banques, des 
mines et des télécommunications. Le Groupe va poursuivre son enquête. 

295. Il a également été signalé au Groupe que M. Fofié s’était déplacé hors de la 
Côte d’Ivoire en utilisant de faux papiers.  
 
 

 D. Simone Gbagbo 
 
 

296. Selon des représentants du Ministère de la justice, Simone Gbagbo est toujours 
assignée à résidence dans un lieu tenu secret.  

297. Selon une lettre officielle de la Banque centrale des États de l’Afrique de 
l’Ouest, les comptes détenus par Mme Gbagbo à la Banque pour le financement de 
l’agriculture et à la Société générale de banques en Côte d’Ivoire, dont le solde 

__________________ 

 40  S/2006/735, S/2006/964, S/2007/349, S/2007/611, S/2008/235, S/2008/598, S/2009/188, 
S/2009/521, S/2010/179, S/2011/272, S/2011/642, S/2012/766, S/2013/228, S/2013/605, 
S/2014/266 et S/2014/729. 
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s’élève respectivement à 59 603 935 francs CFA (100 402 dollars) et 50 millions de 
francs CFA (84 241 dollars), sont toujours bloqués. En revanche, comme indiqué à 
l’annexe 50, le solde d’un compte détenu à la Société générale de banques en Côte 
d’Ivoire par Mme Gbagbo a augmenté. 

298. Le Groupe poursuit son enquête pour déterminer si Mme Gbagbo possède bien 
des parts de la Société générale de banques en Côte d’Ivoire. 
 
 

 E. Laurent Gbagbo 
 
 

299. Le Groupe note que le compte détenu par M. Laurent Gbagbo à la Banque 
pour le financement de l’agriculture, et dont le solde s’élève à 11 650,192 francs 
CFA (19 628 dollars), est toujours bloqué. Cependant, depuis 2012, le solde du 
compte a diminué d’un montant de 108 900 francs CFA (183 dollars). Comme 
indiqué à l’annexe 50, le solde du compte que possède M. Gbagbo à la Société 
générale de banques en Côte d’Ivoire a augmenté. 
 
 

 XII. Recommandations 
 
 

300. Le Groupe estime que les recommandations qu’il a faites aux paragraphes 320 
et 328 de son précédent rapport final (S/2014/266) et aux paragraphes 113 
(y compris concernant le matériel introduit en Côte d’Ivoire en violation du régime 
des sanctions), 114, 124 et 125 de son rapport de mi-mandat (S/2014/729) restent 
injustifiées. 
 
 

 A. Armes 
 
 

301. Le Groupe recommande que le Groupe intégré de contrôle du respect de 
l’embargo de l’ONUCI soit doté des ressources matérielles et des spécialistes des 
armes dont il a besoin. 

302. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire libère les cantonnements occupés 
par d’anciens combattants non inscrits et renforce les contrôles afin d’empêcher leur 
retour. 

303. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire rende accessibles les données sur 
l’arsenal militaire en activant le serveur adéquat. 

304. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire élabore et mette en œuvre des 
règles d’engagement concernant l’utilisation d’armes meurtrières ou non létales, 
ainsi qu’un mécanisme de suivi périodique et de traçage des armes et des munitions 
pour tous les organismes et les forces armées (les composantes militaires, le 
Groupement des forces spéciales, la Garde républicaine, le Groupement de la 
sécurité présidentielle, la gendarmerie, la police, les autorités douanières et 
l’administration des eaux et forêts). 

305. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire accélère le recensement des 
anciens combattants qui ont remis leurs armes aux autorités dont les noms n’ont pas 
été ajoutés à la base de données sur le désarmement, la démobilisation et la 
réintégration. 
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306. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse davantage pression sur les 
anciens commandants de zone pour qu’ils participent activement au processus de 
désarmement, démobilisation et réintégration, et qu’ils y engagent les anciens 
combattants. 

307. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse en sorte que la police et la 
gendarmerie accélèrent le rythme de la formation au maintien de l’ordre public et 
équipent leurs troupes de façon adéquate. 

308. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse en sorte que la Commission 
nationale de lutte contre la prolifération et la circulation illicite des armes légères et 
de petit calibre augmente le nombre d’agents chargés de recueillir des informations 
destinées à l’observatoire sur la violence armée, afin de garantir un suivi sur tout le 
territoire national et une réaction rapide. 

309. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse en sorte que l’Autorité du 
désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion mette en œuvre une stratégie 
et un plan d’action en vue d’assurer l’intégration des anciens combattants qui ne 
seront plus pris en charge par le programme de désarmement, démobilisation et 
réintégration après juin 2015. 

310. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire veille à ce que l’Autorité du 
désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion considère la resocialisation 
comme la phase initiale du programme de réintégration (et fasse en sorte que chaque 
combattant ait la possibilité de participer à toutes les phases du programme) et 
améliore le suivi et l’évaluation des anciens combattants réintégrés en nommant des 
conseillers, des chargés de projet et des chefs d’entreprise chargés de suivre leur 
réintégration. 

311. Le Groupe recommande que le Ghana ouvre des enquêtes sur Ahoua Don 
Mello, Justin Kone Katinan, Damana Pickass, le colonel Alphonse Gouanou, le 
colonel Henri Tohourou Dadi, le commandant Fulgence Akapea, le commissaire 
Patrice Loba, mentionnés dans le présent document ainsi que dans les rapports 
S/2012/766, S/2013/228, S/2014/266 et S/2014/729 du Groupe d’experts pour leur 
rôle actif dans l’aile radicale du mouvement pro-Gbagbo; ils ont notamment planifié 
ou financé des activités visant à déstabiliser la Côte d’Ivoire ou leur ont apporté un 
soutien logistique. 
 
 

 B. Douanes et transports 
 
 

312. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire envoie de toute urgence des 
douaniers dans les régions de Tengrela et de Doropo. 

313. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire mette en place une stratégie de 
gestion des frontières nationales visant à réduire le nombre des formations des 
forces de sécurité et des organismes de sécurité chargés du contrôle des frontières, 
ainsi que le nombre de points de contrôle. Cette stratégie doit tenir compte des 
pratiques optimales, telles que les postes frontière à guichet unique où, lorsque 
plusieurs organismes de sécurité ou formation des forces de sécurité sont présents, 
ils partagent les mêmes locaux et effectuent des contrôles intégrés. 
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314. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire forme des spécialistes dans 
certains domaines, tels que la surveillance des frontières ou le dédouanement des 
marchandises. 

315. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire, afin de lutter contre le trafic 
transfrontalier illégal organisé, crée des unités capables d’ouvrir des enquêtes de 
leur propre initiative et d’assurer le suivi des premières conclusions des douaniers 
ou des unités de surveillance. 

316. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire, dans le cadre de son plan 
d’action pour la remise en état des locaux de l’administration des douanes, envisage 
de déplacer des bureaux des douanes de l’intérieur du pays vers ses frontières. 

317. Le Groupe recommande que l’ONUCI, dans le cadre de ses activités de 
contrôle du respect de l’embargo, prenne des mesures pour enregistrer le trafic 
aérien de vols autres que ceux de l’ONU dans les aéroports et couloirs aériens sous 
son autorité. 

318. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire utilise des scanners pour les 
contrôles à l’exportation, en particulier dans les ports et aéroports, afin de lutter 
contre le trafic illicite de ressources naturelles. 

319. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire assure le relevé complet des 
données sur les marchandises transportées par voies aérienne et maritime, afin de 
garantir une analyse efficace des risques encourus. 
 
 

 C. Diamants et ressources naturelles 
 
 

320. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire continue de coopérer et de 
partager des informations avec lui et avec l’OCDE afin d’examiner si les indications 
du Guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement 
responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque et ses 
suppléments, en particulier le supplément concernant l’or, sont suivies. 

321. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire mène des enquêtes sur l’affaire 
du détournement de fonds de la PETROCI en 2010 et procède à un audit mené par 
un organisme tiers indépendant, afin que les faits exposés par le Groupe dans ses 
précédents rapports ne se reproduisent pas. 

322. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire accorde des permis 
d’exploitation en règle aux opérateurs dignes de foi dans la région de Gamina. 

323. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire intensifie le contrôle de 
l’exploitation illicite des mines d’or dans les zones de la région de Bouna où seul 
Ampella Mining a une licence d’exploitation, et qu’elle s’assure que les opérations 
d’Ampella sont conformes aux permis octroyés. 

324. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire commence à recenser les 
financiers et mineurs d’or artisanaux (en suivant l’exemple du secteur des diamants) 
et à accorder des permis d’exploitation artisanale des mines d’or, conformément au 
Code minier, au lieu de se contenter d’évacuer les sites exploités, que l’armée doit 
ensuite constamment surveiller pour empêcher les occupants de revenir. 

325. Le Groupe recommande que l’organisme national de recherche minière de 
l’Afrique du Sud procède à la détermination de l’empreinte granulométrique des 
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diamants qui seraient d’origine ivoirienne conservés par les douanes maliennes, 
comme convenu lors de la réunion plénière du Processus de Kimberley qui s’est 
tenue à Johannesburg en novembre 2013. 

326. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire prenne des mesures constructives 
pour accélérer le déploiement intégral et la mise en activité de bureaux d’achat de 
diamants bruts, de façon à créer une chaîne de commerce du diamant absolument 
conforme au Processus de Kimberley. 

327. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse pression sur les acheteurs 
de diamants de Séguéla pour qu’ils renoncent aux achats illégaux de diamants et à la 
contrebande et rejoignent les chaînes du commerce légal. Il invite la Côte d’Ivoire à 
collaborer avec le Groupe d’experts, le Processus de Kimberley, le projet Droits de 
propriété et développement du diamant artisanal II ainsi que les Amis de la Côte 
d’Ivoire afin de favoriser ce processus. 

328. Le Groupe recommande que le projet Droits de propriété et développement du 
diamant artisanal II et la Société pour le développement minier de la Côte d’Ivoire 
continuent à favoriser activement de nouveaux moyens d’existence pour les 
communautés de mineurs, en leur garantissant un financement de base. 

329. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire fasse pression sur les comptoirs 
et bureaux d’achat de diamants pour qu’ils adoptent des pratiques en accord avec les 
règles d’un marché libre et abandonnent les pratiques actuelles de travail en circuit 
fermé. 

330. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire respecte le calendrier du plan 
d’action approuvé en janvier 2014 pour mettre un arrêt aux plantations de cacao 
illégales sur le Mont Péko, qu’elle poursuive activement le dialogue avec les 
communautés en place afin de faciliter une transition pacifique vers l’abandon de 
cette occupation illégale et que le contrôle de l’État soit pleinement rétabli sur le 
Mont Péko pour éviter sa réoccupation une fois le processus d’évacuation achevé. 
 
 

 D. Finances 
 
 

331. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire, à titre de mesures à court terme 
pour démanteler les réseaux de taxation illégaux dans le système de transport public, 
reprenne le contrôle total des gares routières, mette un terme à l’adhésion 
obligatoire aux syndicats des transports et facilite la refonte de ces derniers en 
associations dont le fonctionnement sera conforme aux normes internationales, 
telles que celles de l’Organisation internationale du Travail sur les syndicats et 
associations. 

332. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire renforce les mesures contre le 
racket et les taxations illégales aux points de contrôle en fournissant l’équipement 
nécessaire au personnel chargé des arrestations et des enquêtes. 

333. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire réglemente les services assurés 
par les forces de sécurité (comme le bataillon de sécurisation de l’Ouest) afin que 
les opérateurs économiques n’aient pas à rémunérer les commandants des forces de 
sécurité pour pouvoir traverser les points de contrôle sans danger. 

334. Le Groupe recommande que les opérateurs de réseaux mobiles de Côte 
d’Ivoire aident à empêcher les transferts de fonds à des groupes extrémistes en 
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renforçant leur contrôle sur les services de transfert d’argent par téléphonie mobile, 
notamment en limitant l’accès à de tels services.  
 
 

 E. Sanctions ciblées 
 
 

335. Le Groupe recommande que la Banque centrale des États de l’Afrique de 
l’Ouest encourage Ecobank, la Standard Chartered Bank, la Société ivoirienne de 
banque, la Société générale de banques en Côte d’Ivoire et la Société générale de 
banques au Burkina Faso à lui prêter assistance pour qu’il s’acquitte de son mandat, 
qui consiste à contrôler l’application du gel des avoirs imposé aux personnes visées 
par les sanctions. 

336. Le Groupe recommande que la Côte d’Ivoire charge un organisme 
d’investigation financière ivoirien déjà en place (telle que la Cellule nationale de 
traitement de l’information financière ou la police économique et financière) de 
contrôler l’application du gel des avoirs. 
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Annex 1 
 

  Meetings and consultations held by the Group of Experts in 
the course of its mandate 
 
 

  AUSTRALIA 
 
 

  Government 
 
 

Department of Foreign Affairs and Trade (DFAT) 
 
 

  Africa Down Under 2014 Conference Perth 
 
 

Ministre des Mines et du Développement Industriel du Niger; Ministre des Mines et de l’Energie 
du Burkina Faso; Ministre des Mines et du Développement Industriel du Niger; Ministre des Mines 
et Géologie de la Guinée; Ministre des Mines du Mali 
 

  BELGIUM 
 
 

  Government 
 
 

Ministry of Foreign Affairs 
 

  Multilateral and bilateral entities 
 
 

European Commission; Kimberley Process Working Group on Monitoring (KPWGM); World 
Customs Organization (WCO); Antwerp World Diamond Centre (AWDC) 
 
 

  BURKINA FASO 
 
 

  Government 
 
 

Burkinabé Customs Authority; Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières 
(CENTIF); État-Major général des Armées; National Police; National Gendarmerie; 
 
 

  CHINA 
 
 

  Industry 
 
 

Diamond Federation of Hong Kong (DFHK) 
 
 

  CÔTE D’IVOIRE 
 
 

  Government 
 
 

Ministry of Budget; Ministry of Defence; Ministry of Finance; Ministry of Foreign Affairs; 
Ministry of Industry and Mines; Ministry of the Interior; Ministry of Justice; Ministry of 
Transport; General Directorate of Customs; Police Economique et Financière; Kimberley Process 
Secretariat (SPRPK-CI); Société pour le Développement Minier de la Cote d’Ivoire (SODEMI); 
High Authority for Good Governance: Conseil Café Cacao (CCC) 
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  Diplomatic missions 
 
 

European Union Delegation; Embassy of Belgium; Embassy of France; Embassy of Israel; 
Embassy of the United States 
 
 

  Multilateral and bilateral entities 
 
 

United Nations Operation in Côte d’Ivoire (UNOCI); United Nations Mine Action Service 
(UNMAS); The Property Rights and Artisanal Diamond Development Project (PRADDII) 
 
 

  FRANCE 
 
 

  Government 
 
 

Ministry of Foreign Affairs 
 
 

  Multilateral and bilateral entities 
 
 

Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD) 
 
 

  NETHERLANDS 
 
 

Multilateral and bilateral entities 
 
 

International Criminal Court (ICC) 
 
 

  NIGER 
 
 

Government 
 
 

Ministry of Foreign Affairs; Section de Lutte Contre le Terrorisme (SLCT) 
 
 

  United Arab Emirates 
 
 

Government 
 
 

Ministry of Foreign Affairs 
 
 

Industry 
 
 

Dubai Multi Commodities Centre (DMCC) 
 
 

  UNITED STATES OF AMERICA 
 
 

Government 
 
 

Department of State 
 
 

  Industry 
 
 

World Diamond Council (WDC) 



 S/2015/252

 

61/224 15-03521 

 

Annex 2 
 

  Plan to undermine the peacebuilding process in Côte d’Ivoire 
 
 

  Briefing on the strategic concept (operation X) 
 
 

  Briefing on the strategic concept (operation X) 
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  Political strategy of the operation X 
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Annex 3 
 

  Identification documents of Théophile Zahourou (also known as 
Commando Binguiste) 
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  Visa stamped at the borders of countries visited by Mr. Zahourou 
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Annex 4 
 

  List of military equipment and pricing 
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Annex 5 
 

  Details on RPO-M and IGLA 9K38 (SAM 18) 
 
 

  Sample picture: RPO-M « Shmell » - Thermobaric ammunition 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

  Sample picture: IGLA 9K38 (SAM 18) 
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Annex 6 
 

  Document found on the individuals following the attack on 
Grabo in February 2014 
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Annex 7 
 

  Documents related to quotations for weapons and related 
materiel found at Moïse Koré’s house in Abidjan  
(annex 15 to document S/2013/228) 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



S/2015/252  
 

15-03521 110/224 
 

Annex 8 
 

  Refugee card found 
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Documents related to the access of refugee statute in Ghana found on one of the assailants 
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Annex 9 
 

  Decree related to the creation, functions and organization of 
the National Security Council 
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Annex 10 
 

  Eligibility criteria for disarmament, demobilization and 
reintegration 
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Annex 11 
 

  Ex-combatants identified by the Authority on Disarmament, 
Demobilization and Reintegration to go through the 
disarmament, demobilization and reintegration process 
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Annex 12 
 

  Weapons collected by the Authority on Disarmament, 
Demobilization and Reintegration 
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Annex 13 
 

  Status of reintegration of ex-combatants with attention to 
those still at the “resocialization” stage 
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Annex 14 
 

  Letters to the Authority on Disarmament, Demobilization 
and Reintegration 
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Annex 15 
 

  Legislations on the Authority on Disarmament, 
Demobilization and Reintegration/Decree No. 2011-787 of  
8 August 2012 
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Annex 16 
 

  Reactions of non-registered ex-combatants to the Chief of 
Staff of the army  
 
 

Soir Info (Indépendant) – Vendredi 13 Février 2015 

Forces armées - Des ex-combattants au général Soumaïla Bakayoko :  
« Vos 800 000 f, c’est foutaise ! »  

Auteur : Assane Niada 

« Des ex-combattants sont très remontés contre le chef d’état-major général 
(Cemag) des Forces républicaines de Côte d’Ivoire (Frci), Soumaïla Bakayoko, et 
par delà lui, contre tous ceux qui sont impliqués dans le processus de désarmement, 
démobilisation et de réinsertion (Ddr).  

Ils n’ont pas tardé à réagir à la dernière sortie du Cemag, mercredi 11 février 2015, 
au siège de l’Autorité du désarmement, démobilisation et réintégration (Addr) à 
Anyama. (…)  

« Nous, on s’en fout de numéros matricules, on veut travailler ! », ont-ils 
martelé en chœur ceux que nous avons approchés. Selon eux, tout ce qui est dit au 
cours des cérémonies officielles comme celle de mercredi dernier, ne correspond 
guère à la réalité du terrain.  

« On m’a appelé depuis 2012 pour me proposer 800 000 Fcfa. J’ai refusé. Moi je 
veux travailler. J’ai rangé mes armes et mes tenues à la maison. Tant qu’on ne 
me trouve pas du travail, je garde mes armes avec moi », a confié un  
ex-combattant, assurant que nombre de ses amis détiennent leurs armes par 
devers eux, le temps que des promesses qui leur ont été faites soient tenues.  

« 800 000 Fcfa, c’est foutaise ! », a lâché un autre, furieux, avant d’ajouter que le 
mouvement (le processus de réinsertion, Ndlr) est flou ». (…) A les entendre, la 
campagne de sensibilisation à l’intention des ex-combattants récalcitrants, 
qu’entend engager l’Addr, a peu de chance de produire les résultats escomptés. 
(…) » 
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Le Temps (FPI) – Vendredi 13 Février 2015 

Trahis, les ex-combattants menacent : « Tout ce que l’Addr fait, c’est du faux » 

Auteur : Toussaint N’Gotta 

  

« (…) Les 62% d’ex-combattants dont parle le gouvernement sont archifaux. Nous 
avons six (6) mois de primes impayées. A raison de 40.000 Fcfa par mois. Nous 
exigeons le paiement de nos primes », a révélé F.K, un ex-combattant, se 
réclamant de la 3ème promotion. (…) « Tout ce que fait cette Autorité est basée sur 
du faux. On n’a perdu nos activités pour rien », ajoute d’autres interlocuteurs. (…)  

  

« (…) Nous regrettons d’avoir déposé les armes. Et nous comprenons aussi, 
pourquoi certains de nos camarades refusent de déposer les armes. Ils doutent 
de la sincérité du régime. (…)  
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Annex 17 
 

  Diversion of ammunition in the disarmament, 
demobilization and reintegration programme 
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Annex 18 
 

  Sites where access has been denied to weapons 
embargo inspectors  
 
 

Secteur ABIDJAN 13/05/2014 BONOUA FRCI 
20/05/2014 ABOBO CAMP COMMANDO 
22/07/2014 FORCE SPECIAL CAMP 
12/08/2014 ADJAME 1er BN de GENIE 
26/09/2014 GARAGE GENERAL de PRESIDENCE 
18/11/2014 ATTECOUBE BASE NAVAL 

 
KORHOGO  23/05/2014 FRCI 4e Bataillon Infanterie 

02/08/2014 TONGON-GENDARMERIE 
20/08/2014 TONGON-GENDARMERIE 
28/01/2015 TINGERELA – FRCI 4è Bataillon Infanterie 
  

 
BOUNA 11/02/2015 VARALE - FRCI 
 26/02/2015 TEHINI – Check point FRCI et gendarmerie 
 
BOUAKE  23/07/2014 BOUAKE 1er BATAILLON de GENIE 
 
BONDOUKOU  
1 

03/07/2014 TRANSUA-FRCI détachement 
10/07/2014 TANDA-GENDARMERIE 
21/08/2014 TEMOGOSSIE-FRCI détachement 
09/10/2014 DAOUKRO - FRCI 
23/10/2014 TAMBI - FRCI 
06/11/2014 QUELLE - FRCI 
20/11/2014 BONDOUKOU – FRCI 
04/12/2014 DAOUKRO GENDARMERIE 
12/02/2015 SANDEGUE - GENDARMERIE 

 
FERKESSEDOUGOU  16/10/2014 OUANGOLO GENDARMERIE 

23/10/2014 BADIKAHA FRCI 
 
TAI  08/05/2014 ZAGNE FRCI 

02/06/2014 AKIAKRO FRCI 
17/12/2014 GUIGLO FRCI CAMP 

 
MAN  15/05/2014 SEMIEN FRCI 

18/12/2014 MAN FRCI CAMP 
28/12/2014 MAN FRCI 

 
SEGUELA  17/07/2014 MASSALA FRCI CAMP 

14/08/2014 SIFIE FRCI 2e Bataillon 
13/11/2014 DIANRA GENDARMERIE 
11/12/2014 TIENINEGOUBOUE FRCI 
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29/12/2014 SEGUELA POLICE 
 
ODIENNE  21/08/2014 MINIGNAN-POLICE 

05/12/2014 SEGUELON FRCI 
 
SAN PEDRO  03/07/2014  GABIADJI - GENDARMERIE 
 
DANANE  12/11/2014 SANGUINE - GENDARMERIE 

12/11/2014 FRCI  
 
SOUBRE  25/09/2014 MEAGUI FRCI  

 
 
 
Nombre total de refus entre le 1/5/2014 et 28/2/2015 
 
FRCI   29 
Gendarmerie 9 
Police    2 
Autre    1 
 
 



S/2015/252  
 

15-03521 136/224 
 

Annex 19 
 

  Materiel acquired as less than lethal that could be used 
as lethal 
 
 

  Logo of TR-Equipement on the crates containing the materiel 
 

 
 

  TR-11/LBD-40 assembled by TR Equipement  
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The shipping document from Rivolier SAS indicating B&T GL06 
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  Order made by TR Equipement to B&T for the components (TR-11) 
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  Bill addressed by B&T to TR Equipment (TR-11) 
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Letter received on 24 February 2015 from Brugger & Thomet 
 

This letter explains that the material is licensed and produced by TR Equipement and has limited capacity 
to fire lethal ammunition. It also explains that the material could be retrofitted to prevent the use of lethal 
ammunition. 
 
 
Dear Mr. Debelle 
 
I hereby confirm the receipt of your letter with the reference S/A/2014/GE/OC.28. B&T will assist the UN Security 
Council in any way possible. 
 
General : 
Just to be correct, the launcher on your document is not a B&T product - but licensed and produced by TR 
Equipement (TRE) in France. These products are marked and engraved with TR-11, LBD 40 (Lance Ball Defense 
40mm) and the company logo of TR Equipment. Besides this, the color of the polymer parts of all “licensed” 
products is agreed to be gray in color for easier identification – and not black as we use for B&T produced 
versions. If you can get a better picture you will see the different markings. In this case, TRE bought parts from 
B&T and assembled these into less-lethal launchers in France for their customers. The requested volume was not 
justifying a full local CNC production in France, the prices per part would be much too high and the product far 
too expensive. Attached are the copies of the TRE purchase orders, the corresponding B&T Invoices for the parts, 
also the approved Swiss export licenses and Swiss customs declaration. The Invoice for the license-fee between 
TRE and B&T is not part of this request and therefore not shown. The export of the parts to France was 
conducted on November 2014. 
 
The fact that those launchers where designated to the Ivory Cost was realized by B&T on February 18th when we 
get a copy of the UN request letter via TRE. In case we would have known the End-User at the time of the order, 
we would have required an EUC from the final country, a support letter from the French authorities to justify the 
need, and also a copy of the approved French export license. All of these documents would have been included 
in a different export application rom B&T towards SECO. 
 
Due to the Swiss regulations of SECO and the practice in handling the sales of weapon parts here in Switzerland, 
we as a exporter of parts need to provide an Import license of the county where we deliver the parts. A copy of 
this French Import license for parts is also attached. B&T did not violated any Swiss export regulations nor did we 
violated any UN sanctions. It is the responsibility of the French authorities to make sure the TRE products (or any 
other product imported from Switzerland) are sold or re-exported correctly respecting French law. 
As a general information, B&T issued various production licenses for our products to about 10 countries in the 
world. The main reason is production capacity of our facility and price pressure here in Switzerland. All the 
issued licenses are based on Swiss law. For some countries we needed a dedicated technology transfer license 
from SECO, these where granted to B&T after the verification of the Swiss authorities. 
 
Technical: 
 
The GL06 was not designed to serve as an HE launcher but to serve as a Less Lethal launcher with this fail safe 
design function for several purposes. These are : 
 
• To protect the user from serious injury or death if an HE round was mistakenly used. 
• To make the launcher universal to fire any 40mm less lethal ammunition such as CS, CN, impact munitions and 
perhaps even signal flares. 
• To make the launcher unusable as a HE launcher after some few rounds have been fired. 
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If an operator shoots HE rounds, the headspace between the receiver and barrel will separate from shot to shot. 
Depending on the used ammo, this separation will bring the firing pin out of headspace after some rounds, 
means it will may not strike the primer anymore. Another point is that the rifling of the GL06 launcher has 
twelve thin lanes and grooves in the barrel which will be destroyed. A typical HE launcher will have six land and 
grooves and uses the highest available alloy for the barrel. The GL06 barrel material is too soft for the use of HE 
rounds with metal band. 
The rifling will be destroyed rather quick. 
 
We also have developed a version of the launcher that allows only B&T produced 40mm less lethal rounds to be 
used. Please see the attached drawing. This option was however never picked up by customers as many users no 
matter how much they like the safety and accuracy of our system they do not want to be bound by a single 
producer of munitions. They seem to prefer to have a greater choice 40 mm less lethal munition because of 
logistical considerations. The only stipulation with this system is that B&T less lethal ammunition must be used 
as the base of the ammunition is cut out which will breach to close. The launchers parts supplied to TRE could 
be retrofitted in France rather quickly and easily. If required, B&T will be happy to help TRE to do this by 
providing technical advice and assistance. 
 
We would like to emphasize that B&T in no way violated any Swiss laws or any embargo of the UN as the 
attached documentation can verify. 
 
Thank you for your cooperation in this matter I personally stand ready to answer any of your questions. 
 
Please confirm the receipt of the message by a short email back to me. 
 
Best regards 
 
Karl Brügger 
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Letter received on 22 February 2015 from TR Equipment 

 
Contrary to the explanation of B&T (the producer) the letter of TR Equipment explains that the materiel 
has no capacity to fire lethal ammunition.  
 
 
Objet, lanceur 300 pcs / Côte d’ivoire  
 
Je prends acte ce jour de votre mail concernant la vente de 300 lanceurs sur la côte d’ivoire. 
 
Aujourd’hui par rapport à mon livre de police , la seule vente de 300 Lanceurs est attribué à la société française 
Rivolier à St Etienne, ayant toutes les autorisations pour les acheter sur notre territoire . 
 
Concernant la vente après sur votre territoire la côte d’ivoire, cela n’est pas ma responsabilité mais celui de 
cette société et en accord avec le MOD français. 
 
Maintenant sur un plan technique pour vos experts, nos lanceurs sont montés chez nous et nous sommes aussi 
responsable de la vente de plus de 6 000 lanceurs pour la police et la gendarmerie française dans le but de la 
gestion démocratique des foules en accord avec le ministère de l’intérieur et de la défense classant le lanceur 
comme une produit à létalité réduite ( Less lethal ) . 
 
Notre lanceur est le seul à avoir 12 rayures dans le canon afin d’avoir une précision optimum avec des balles de 
défense de type caoutchouc , mousse ou plastique ( coques ayant un contenant de type CS ou OC ). Il est 
impossible d’utiliser le lanceur avec une munition HE ou HEDP ayant comme vous le savez un ring en laiton 
(brass) entrainant immédiatement la destruction du canon en alliage léger ( déformation des rayures et 
impossible de toucher la target SANS RISQUES pour l’utilisateur ). Comme vos experts le savent le 40x46 basse 
pression donc une vitesse de 80 m/s de moyenne sera trop faible pour envoyer un projectile HE ou HEDP dans 
nos lanceurs par la résistance énorme des 12 rayures sur le projectile et le non armement du projectile car une 
zone de sécurité est de 10 mètres avant amorçage du dispositif. 
 
Notre lanceur est approuvé par les laboratoires de la police française comme un lanceur de balle de défense 
sous la référence LBD40.  
 
Concernant la publication sur notre site internet, une erreur est intervenue entre ce lanceur et la version 
militaire MILKOR Je tiens à vous remercier de votre lecture de notre désignation, cela nous à permis de remettre 
le texte conforme  
 
Je suis à votre disposition monsieur le sécrétaire pour tous renseignements complémentaires. 
 
Je vous prie d’agréer, monsieur les assurance de ma très haute considération. 
 
cordialement  
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Thierry ROGER  
 
Distributor of tactical equipment 
Distributeur en produits tactiques 
TR Equipement 
1 route de la confluence 
parc d’activités de Beuzon 
49000 ECOUFLANT france 
VAT: FR46 411 152 424 
Tel company : 0033 (0) 2 41 31 16 31 
Fax : 0033 (0) 2 41 31 16 32 
Direct line : 0033 (0) 2 41 31 16 33 
email : tr.equipement@orange.fr 
www.tr-equipement.com  
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  Letter received on 25 February 2015 from Rivolier SAS 
 

  Contrary to the explanation of B&T (the producer) the letter of TR Equipment 
explains that the materiel has no capacity to fire lethal ammunition.  
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Elements illustrating the capacity of the materiel to be used to fire lethal ammunition 
 

Manuel technique de la société B&T se rapportant au lanceur GL-06 

(Page 3): « Due to its design and strength of materials, the launcher works with all kind of 40 x 46 mm 
ammunitions ».  

(Page 6): « The GL-06 is designed for use with LL munitions but strong enough to withstand the pressure of a 
HE grenade » - (HE: High Explosive. Warhead grenades, working at high pressure level). 

  

Catalogue en ligne de la société B&T 

http://www.bt-ag.ch/assets/uploads/downloads/13/GL-06%2040mm%20Launcher%20System.pdf 

Peacekeeping or war making the GL-06 will deliver the power accurately and reliably when and where it is 
needed. The B&T GL-06 is the world’s most versatile standalone 40mm launcher which is ideal for both less 
lethal and combat applications. 

The 40mm cartridge is one of the most universal and flexible munitions available to modern law enforcement and 
military forces worldwide. The depth of the 40mm munitions family range from less lethal impact, crowd control, 
gas munitions for law enforcement and peacekeeping missions to illuminations and fragmentation round for 
combat operations. 
 
 
B&T kit to prevent TR-11 from firing lethal ammunition 
 
Comment of the producer: B&T is also able to produce a 42x48mm barrel fitting the TR-11 launcher sold by 
TRE. All has to be done is to remove the barrel (by pressing out the pin) and to replace the 40mm barrel with the 
new 42x48mm barrel. This work would take 3 minutes per launcher for a trained armorer. 
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Annex 20 
 

  Incorrect information provided by Côte d’Ivoire to 
the Committee 
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Additional information illustrating the discrepancies in the proof of address 
 
 

Name of the company precised by 
Ivoirian authorities 

Reference 

BSD-Afrique 
 
39 rue de la Villeneuve 
France 
 
Il n’est pas faite mention de la ville.  
 

S/AC.45/2014/NOTE.58 (17 octobre 2014). 
 
Notification relative à l’acquisition de deux 
hélicoptères de transport (1 x MI-8 – 1 x MI17).  
 
 

ESDT-BSD 
 
39 rue de la Villeneuve 
France 
 
Il n’est pas faite mention de la ville. 
 

S/AC.45/2014/NOTE.44 (28 juillet 2014)  
 
3.000 fusils d’assaut AK47  
15.000 chargeurs pour AK47  
1.500 pistolets 9mm (sans précision de marque)  
525.000 munitions 7.62x39mm  
125.000 munitions 9mm  
 

 
 
 
An Internet search helps to access the constitutive act of the company BSD-Afrique Ltd (registered) with the 
tribunal of commerce of Abidjan.  
 
However, it appears that the registration number (CI-ABJ-2014-B-1066) seen on these documents has been 
assigned to another company.  
 
 
 

 
http://business.abidjan.net/AL/a/39177.asp 
 
Société     BSD AFRIQUE Ltd 
Catégorie     AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE 
Date      de parution jeudi 12 juin 2014 
 
CONSTITUTION DE SOCIETE 
 
Par acte SSP. Vol. 01 F° 82, Enregistré à Abidjan le 13/02/2014, déposé le 06/02/2014 au greffe du 
Tribunal du Commerce sous le n° 1267, Bord. 1267/18, il a été constitué une SARL dénommée  
 
"BSD AFRIQUE Ltd"  
 
Au capital de 1 000 000 F CFA,  
 



 S/2015/252

 

155/224 15-03521 

 

Inscrite au RCCM du Tribunal du Commerce sous le n° CI-ABJ-2014-B-1066, dont le siège est à 
Abidjan Cocody Danga, Rue Jaspin41, 01 BP 3337 Abidjan 01, ayant pour : 
 
Objet : le Projet Agricole, Travaux de construction et de réhabilitation de Bâtiment (tout corps 
d’état), Commerce Général. 
 
Annonce légales N° 39177 
 

 
 
 
 Same PO Box for Horsforth T Ltd and BSD-Afrique  

 

 

Mission statement of the companies 
 

The Group notes similarities in the mission statements of the companies Horsforth T Ltd, BSD-Afrique. 
 

 

 

 

__________________ 

41 Aucune rue Jaspin n’existe sur Abidjan. 
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Website I.P. address 
 

Mr. Chekroun registered the web site BSDAfrique.com in Israel on 19 May 2014. 
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Annex 21 
 

  Night Vision goggles with characteristics similar to 
Sudanese production 
 
 

  SMZ03 “Sary” 
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Annex 22 
 

  Fourth infantry battalion in Korhogo 
 

  Case of 107mm multiple rocket launchers/dismounted MRL 
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Annex 23 
 

  120-mm mortar with characteristics similar to material 
produced in the Sudan  
 
 

120 mm mortar “Ahmed” 
 

      
 
 

 

Comments: Two other crates observed with serial number consistent with 120-mm mortar and 
probably indicating the presence of two other mortars. 
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120mm mortar observed in South Kordofan (Sudan) by Conflict Armament Research in 2012 
 

 

Comment: In the Annex 16 of its S/2013/228 report the Group underlined that Type 56-1 rifles with factory 
marking removed were observed in Côte d’Ivoire (in the hand of ex-Forces Nouvelles) have serial numbers close 
to those observed by Conflict Armament Research in South Sudan in the hand of pro-Khartoum militia. 
 
Here again, the Group underlined that the serial numbers of the 120mm mortar observed in Korhogo are close to 
serial numbers of similar mortars observed by Conflict Armament Research in South Kordofan (South Sudan). 
 
Korhogo:    11021861922  produced 2008 
South Kordofan:  11021861870  produced 2008 
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Annex 24 
 

  Additional materiel found the fourth infantry battalion 
in Korhogo 
 
 

 A.  Case of fuzes for 82mm mortar  
 
 

The Group observed that among the crates of ammunitions during the inspection of 
the 4th infantry battalion, 32 are marked “Yarmouk Industrial Complex” (Sudan) 
with contract no. 09XSD14E01YIC/SU.  

Similar crates, containing fuzes M-6 for 82 mm mortar projectiles had already been 
identified in 2013 in the camp of the Republican Guard at Treichville (Abidjan) 
(Para 46-49 of its S/2013/605).  
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 B.  Case of drum magazines for automatic grenade launchers QLZ-87 
 
 

The Group also observed the presence of eight drum magazines for automatic 
grenade launchers QLZ-87 (paragraph 57 of its S/2013/228 and paragraph 68 and 
annexes 19-20 of its S/2014/729). 
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Annex 25 
 

  Customs offices and border posts visited by the Group  
 
 

Office / border post visited by the Group Location 
General Directorate of Customs Abidjan 
National Customs Training Centre Abidjan 
Regional Directorate of Customs Abengourou  
Regional Directorate of Customs Aboisso 
Regional Directorate of Customs Korhogo  
Regional Directorate of Customs Man  
Regional Directorate of Customs San Pedro 
Subdivision Bondoukou 
Subdivision Odienné 
Customs Office Abidjan port 
Customs Office Abidjan airport 
Customs Office  Grabo  
Customs Office Niablé 
Customs Office Nigouni 
Customs Office Noé 
Customs Office  Ouangolodougou 
Customs Office  Ouaninou 
Customs Office  Pôgô 
Customs Office Prollo 
Customs Office Sipilou 
Customs Office  Soko 
Customs Office Tiefinzo 
Customs Office Varalé 
Mobile Brigade Bouna 
Mobile Brigade Danané 
Mobile Brigade Ferkessédougou 
Mobile Brigade Maffere 
Mobile Brigade Man 
Mobile Brigade Odienne 
Mobile Brigade Tingrela 
Border post Kouguienou 
Border post Kalamparo 
Border post Laleraba 
Border post Pôgô 
Border post Santa 

 



S/2015/252  
 

15-03521 186/224 
 

Annex 26 
 

  Ivorian customs offices and mobile brigades  
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Annex 27 
 

  Renault TRM-2000 military truck observed by the Group 
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Annex 28 
 

  Mining cards distributed per month 
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Annex 29 
 

  Organization chart of the second military region (Daloa) 
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Annex 30 
 

  Gamina gold mines: “abidjan” site (6°55’8.25"N–
6°42’44.90" W) 
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Annex 31 
 

  Tunnels and shafts in Gamina gold mines 
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Annex 32 
 

  Excerpt from United Nations police reports on Gamina 
gold mines 
 
 

01 October 2014 
“Faisant suite à une information portant sur éboulement au site d’exploitation clandestine d’or de GAMINA dans 
la Sous-préfecture de AHIBO (29Km NO de Daloa). […] Dit éboulement se serait produit dans la nuit du mardi 
30 septembre. […] 15 individus de sexe masculin dont l’âge varie entre 25 et 35 ans, tous de nationalité 
burkinabé, ont péri dans le drame. L’accident se serait produit alors que les victimes étaient à la recherche d’or, 
creusant des trous d’une profondeur peuvant atteindre 60 mètres, sans les conditions de sécurité requises. » 
 
08 December 2014 
“La mine d’Or de ZAIBO, exploitée illégalement par 5 ou 6 groupes sans aucune autorisation du ministère des 
mines, 15. 000 personnes y travaillent. Toute la sécurité de cette mine d’or  est assurée par  des FRCI 
illégalement, sous les ordres du Commandant / Capitaine  DIABATE Adama. Selon les policiers des Nations 
Unies, ce commandant basé à Abidjan perçoit chaque fin de mois une partie des 1 à 2 millions de francs CFA 
perçut par les FRCI en charge d’assurer la sécurité illégalement pour les exploitants illégaux de la mine d’or”. 
 
04 January 2015 
“Faisant suite aux informations reçues de l’un de nos collaborateurs chargés de la sécurité au site minier de 
Gamina et selon laquelle, la section de sécurité des FRCI aurait reçu l’ordre de ne pas laisser l’ONUCI accéder 
aux différents sites de peur qu’ils ne soient fermé, comme à Yamoussoukro, et qu’ils ne puissent plus trouver leur 
compte dans l’exploitation illégale de l’or.  
En effet, le Lieutenant chef de cette section de sécurité, constituée essentiellement de supplétifs FRCI, n’est 
commandé par aucun chef militaire de Daloa et son unité ne figure nullement dans l’organigramme de la 2ème 
Région militaire. D’ailleurs beaucoup de faits douteux leur seraient attribués par cette même hiérarchie militaire 
régionale”. 
 

« Cependant sur interpellation, notre source d’affirmer que maintes fois, des élément portant des tenues de la 
garde Républicaine à bord de grosses cylindrées, ainsi que des véhicules avec des plaques d’immatriculation 
Burkinabés, seraient aperçus au village. Par ailleurs, lesdits comptoirs seraient sécurisés par des membres des 
FRCI appartenant à la section de protection sous les ordres du Lieutenant DIABATE Adama lui même ne figurant 
pas sur l’organigramme de la Région militaire de Daloa. Selon les autorités militaires de la Région, il ne serait 
pas sous leur commandement, mais ferait parti des hommes du Commandant WATAO cité supra. » 
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Annex 33 
 

  Child labour at Gamina gold mines 
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Annex 34 
 

  Aerial pictures of Gamina gold mines 
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Annex 35 
 

  Vehicles with Burkina Faso number plates at Gamina 
gold mines 
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Annex 36 
 

  Letter from the village chief of Gamina to the sous-préfet of 
Zaïbo asking to appoint the Société coopérative des 
orpailleurs du Tchologo as sole comptoir operator 
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Annex 37 
 

  Written contracts signed by the Société coopérative des 
orpailleurs du Tchologo 
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Annex 38 
 

  Illegal gold mining sites in Bouna region (in bold those 
visited by the Group) 
 
 

DEPARTMENT SITE NAME RELATIVE 
POSITION FROM 
BOUNA 

OBSERVATION 

TEHINI LAGBOTADJOTE  A 
KOSSAMI   
TOGOLOKAYE 
TIOBIEL A KPANDJARA 
SANGANAME-FEKE 
BAVE A LELAGNORA 

116Km NW 
 
142Km NW 
136Km NW 
106Km NW 
178Km NW 

 
 
03 sites in Mossibougou 

BOUNA LEOMIDOUO 
 
NIANDEGUE 
PIAYE 

83Km SE 
 
12Km E 
118 Km SE 

10,000 people working. 
Moving to Takadi 

DOROPO KODO II  
VARALE 
DANOA 
KALAMON 
LAGBO 

62 Km N 
59 Km N 
67 Km NE 
90 Km NE 
75 Km NE 

 
03 sites 
 
 
5,000 people working 
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Annex 39 
 

  Ampella Mining CI SA permits in Bouna region 
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Annex 40 
 

  EFABI office in Bouna 
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Annex 41 
 

  Armed forces vehicle guarding the home of Abou Ouattara 
in Doropo 
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Annex 42 
 

  Proof of payment to the traditional authorities of Bouna 
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Annex 43 
 

  Arreté No. 01 RG/PDKE/CAB portant interdiction de 
pénétrer dans le Parc National du Mont Péko 
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Annex 44 
 

  Mount Péko eviction plan as at January 2014 
 
 

 

 
 

MINISTERE DE LA SOLIDARITE, DE LA FAMILLE,  
DE LA FEMME ET DE L’ENFANT 

 

************************ 
 
 
 

 
JANV
IER 
2014 

 
 
 

 
 

 
 

I-
 
GE
NER

ALITES 
 
La Côte d’Ivoire, située en Afrique de l’Ouest  comprend un  couvert végétal constitué de forêts 
denses et de forêts claires ou savanes arborées.  
 
Depuis la période coloniale, les surfaces de forêts denses ont connu, par le fait de l’homme 
(plantations arbustives, exploitations forestières), une importante réduction.  
 
Le patrimoine forestier ivoirien est estimé aujourd’hui à 6.000.000 hectares. 
 
La création et l’aménagement  des aires protégées participent de la volonté du Gouvernement 

 

PLAN D’ACTION 
D’EVACUATION DU 

PARC NATIONAL DU  
MONT PÉKO 
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ivoirien de protéger l’environnement, notamment le couvert forestier et certaines espèces animales 
rares ou en voie de disparition. 
     
On dénombre huit (8) parcs nationaux parmi lesquels figure le Parc National du Mont Péko. 
 
D’une superficie de 34 000 hectares, ce parc est surtout réputé pour sa végétation constituée de flore 
de montagne et de forêt primaire. Situé dans l’ouest du pays, il doit son nom au Mont  Péko qui 
culmine à plus de 1000m d’altitude. 
                     
Il a été créé en 1968 et relève de l’Office Ivoirien des Parcs et Réserves (OIPR), placé sous la tutelle 
du Ministère de l’Environnement, de la Salubrité Urbaine et du Développement Durable. 
                   
 
II- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
 
Les crises successives qu’a traversées la Côte d’Ivoire, ont favorisé l’occupation illicite des espaces 
forestiers protégés. A ce jour, l’on dénombre près de 231 forêts classées occupées par des exploitants 
clandestins, constitués de populations civiles et parfois de groupes armés. 
 
Face aux conséquences environnementales préjudiciables et au besoin de restauration de l’autorité de 
l’Etat, le Gouvernement a décidé de mener depuis le mois de mai 2013 des opérations de libération de 
ces sites. Ainsi, après la forêt classée de Niégré, l’opération d’évacuation du  Parc National du Mont 
Péko a débuté par l’arrestation du chef de guerre Amadé Oueremi                                 . 
 
Ces opérations ont provoqué le déplacement de près de 9000  personnes, en majorité des femmes et 
des enfants vers les villages voisins.  
 
Après enregistrement, la plupart des occupants illégaux ont été admis de nouveau dans le site pour 
assurer la récolte des plantations et finaliser leur sortie définitive du parc.            
 
A l’issue d’une mission conduite du 1er juillet au 30 septembre 2013 par l’Autorité pour le 
Désarmement, la Démobilisation et la Réinsertion (ADDR) et soutenue par le Corps préfectoral et les 
FRCI , un rapport a été élaboré dont les résultats sont joints en annexe. 
 
Le Ministre de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a, également, effectué le 10 
novembre 2013 une mission de terrain dans les sous-préfectures de Gohouo Zagna (Bangolo) et de 
Bagohouo (Duekoué). 
 
Il ressort du rapport de cette mission que les populations d’accueil: 
 
 souhaitent être associées aux actions en cours et à venir ; 

 
 souhaitent collaborer dans la transparence et la confiance avec l’Etat ; 
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 souhaitent la prise en compte de leurs besoins de base notamment en matière de santé, 

d’éducation, d’alimentation, de sécurité, d’infrastructures routières. 
 
Pour répondre aux préoccupations posées, il a été décidé de l’élaboration d’un plan d’action d’évacuation du 
parc. 
Ce plan d’action qui se veut conforme aux droits de l’homme et qui vise la préservation du climat 
pacifique entre les populations déplacées  et les populations d’accueil, met l’accent sur : 
 
 la collecte de données ventilées par sexe, âge, nationalités et d’autres indicateurs 

permettant de prendre en compte les besoins des groupes spécifiques ; 
 

 la sécurité et l’intégrité physique des populations ; 
 
 la satisfaction de besoins de base des populations (alimentation, santé, éducation, abris, 

infrastructures) ; 
 

 le maintien ou le rétablissement des liens familiaux, l’accès à l’état civil, etc. ; 
 

 la protection des groupes spécifiques, notamment les femmes, les enfants et les personnes 
âgées ; 

 
 l’appui aux populations d’accueil ; 

 
 la participation active des populations à l’élaboration et à la  réalisation de l’opération ; 

 
 le retour volontaire ; 

 
 le caractère transitoire de l’opération. 

 
 

III- METHOLOGIE UTILISEE 
 
La méthodologie de travail consiste en une collecte et en une  analyse de données reposant sur deux 
(2) entités fonctionnelles : 
 
 Le comité restreint  

 
Il est composé essentiellement du personnel du Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme 
et de l’Enfant (OSCS, Direction des Victimes de Guerre, Direction de la Solidarité), de OCHA, 
d’UNHCR, de la Croix Rouge de Côte d’ Ivoire. 
 
Tous les membres de ce comité sont mis à contribution quant à l’élaboration du plan d’action. 
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Le comité se prononcer sur la pertinence des activités proposées dans le projet de plan d’actions et 
suggère, au besoin, de nouvelles activités et des éléments de réponse (résultat attendus, indicateurs, 
délais d’exécution…). 
 
 L’équipe de consolidation  

 
Elle est essentiellement composée des structures gouvernementales du comité restreint : 
 
 le Ministère de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant (Observatoire de 

la Solidarité et de la Cohésion Sociale, la Direction des Victime de Guerre et le Direction 
de la Solidarité et de la Cohésion Sociale) ; 
 

 le Ministère des Eaux et forêts ; 
 
 le Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique ; 

 
 le Ministère de la Santé et de la Lutte contre le SIDA. 

 
Son rôle consiste à faire la synthèse des travaux en rapport avec le Comité de Coordination Elargi. 
 
IV- OSSATURE DU PLAN D’ACTION 
 
Le plan d’action se décline en une partie narrative et une partie synthétisée en tableau déclinant les 
activités, les résultats attendus, les indicateurs de performance, les délais d’exécution, le budget, les 
responsabilités et les mécanismes de coordination. 
 
Ce plan, évalué à 1 017 000 000 FCFA, est prévu  pour se dérouler sur une période de 7 mois (février 
– août 2014)  en quatre (4) étapes définies selon les objectifs suivants : 
 
Objectif 1: Profilage, identification et sensibilisation 
 
Cette étape, qui se déroulera sur 3 mois (février, mars, avril 2014) vise essentiellement l’identification, le 
recensement, le profilage et la sensibilisation des populations en général. 
 
Cependant, un accent particulier sera mis sur : 
 
 l’identification des groupes spécifiques (femmes enceintes, personnes âgées, enfants non-accompagnés, 

enfants scolarisés, enfants non-scolarisés…); 
 

 l’identification,  et le recensement et la sensibilisation des villages d’accueil et de transit potentiels (lieu 
et population); 

 
 la sensibilisation des populations vivant aux alentours du parc.   

 



S/2015/252  
 

15-03521 216/224 
 

Activités Durée d’exécution 
3 mois (février, mars, 
avril) 

Budget (FCFA) Structures responsables 

1-Sensibilisation 
 

1 mois (février) 10 000 000 MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
Structures techniques des pays 
concernés 

2-Profilage 2 mois (mars, avril) 
 

15 000 000 MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
Structures techniques des pays 
concernés 

3-Identification des groupes 
spécifiques et des moyens 
d’action 
 

 1 mois (mars) 15 000 000 MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
Structures techniques des pays 
concernés 

4-Identification  et 
recensement des villages 
d’accueil et de transit 
potentiels et les zones de 
retour 
 

15 jours (mars) 10 000 000 MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
Structures techniques des pays 
concernés 

Sous-total 1 = 50 000 000 
  
Objectif 2 : Préparation de l’évacuation : 
 
Prévue pour une durée de 1 mois,  elle regroupe toutes les phases préparatoires à l’évacuation. Les activités 
qu’elle intègre s’articulent autour des points ci-après : 
 

  la mise en place d’un comité local de coordination de l’évacuation ; 
 

  la prise en compte des besoins des groupes spécifiques (femmes enceintes, personnes âgées, enfants 
non-accompagnés, enfants scolarisés, enfants non-scolarisés…) ; 

 
  l’établissement d’Accords bilatéraux sur les modalités pratiques de retour dans leur pays d’origine 

des populations concernées en liaison avec les Gouvernements respectifs ; 
 

  l’identification, l’évaluation des besoins et équipement des infrastructures sociales dans les villages 
d’accueil identifiés (sources d’eau opérationnelles, centres de santé équipés, écoles équipées, routes 
et pistes reprofilées, etc.). 
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Activités Durée d’exécution 

(mai 2014) 
Budget (FCFA) Structures responsables 

Renforcement du cadre 
institutionnel de gestion du 
processus d’évacuation des 
populations du parc national 
du Mont Péko 
 

1 mois 5 000 000 MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
OIPR 
Structures techniques des 
pays concernés 
Et autres 

Identification, évaluation 
des besoins en équipement 
sociaux de base et en 
infrastructures routières des 
villages d’accueil identifiés 
 

1 mois  A déterminer MSFFE 
ADDR 
MEMIS 
MSLS 
ME 
ONEP 

Prise en compte des besoins 
des groupes spécifiques 
(femmes enceintes, 
personnes âgées, enfants 
non-accompagnés, enfants 
scolarisés, enfants non-
scolarisés…)  

4 mois   800 000 000 MSFFE 

Sous-total 2 = 805 000 000 (sous réserve de l’additif des coûts relatifs à l’identification, évaluation des besoins 
en équipement sociaux de base et en infrastructures routières des villages d’accueil identifiés) 

 
 
 
Objectif 3 : Evacuation  
 
Cette étape, prévue pour se dérouler sur trois (3) mois (juin, juillet et août 2014),  comprend l’évacuation 
proprement dite. Outre  les activités  liées à  l’évacuation, elle intègre les éléments suivants : 
 

 le suivi des mouvements vers les zones d’accueil et/ou de transit ;  
   

 la couverture médiatique du processus de retrait des populations du parc.  
 
 
 

Activités Durée d’exécution 
(juin, juillet et août 
2014) 
 

Budget (FCFA) Structures responsables 

Prise en charge des cas de 
désistement 
 

10 jours 25 000 000 MSFFE 
MEMIS 
ADDR 
 

Organisation des convois  
 

3 mois 100 000 000 MSFFE 
Intégration Africaine 

Assistance médicale  3 mois 15 000 000 MSLS 



S/2015/252  
 

15-03521 218/224 
 

 Couverture médiatique  3 mois 2 000 000 Ministère  de la 
Communication 
 

Réponse aux besoins en 
équipement sociaux de base 
et en infrastructures 
routières des villages 
d’accueil identifiés 
 

3 mois et au-delà  A déterminer Ministère en charge des 
Infrastructures 

Sous-total 3 = 142 000 000 (sous réserve de l’additif des coûts relatifs à la réponse aux besoins en équipement 
sociaux de base et en infrastructures routières des villages d’accueil identifiés) 

 
 
 
 Objectif 4 : Suivi et évaluation du processus d’évacuation  
 
Cet objectif se décline essentiellement en quatre (4) activités : 
 
 mettre en place une unité de suivi et d’évaluation du processus d’évacuation ; 

 
 élaborer un plan de suivi et d’évaluation du processus d’évacuation ; 

 
 organiser 3 missions de suivi et d’évaluation du processus d’évacuation des populations ; 

 
 produire le rapport du projet d’évacuation  des populations du Parc du Mont Péko (fin octobre 2014 au 

plus tard). 
 

 
Activités Durée d’exécution 

 
(durant toute 
l’opération) 

Budget (F CFA) Structures responsables 

Mise en place d’une unité 
de suivi et d’évaluation du 
processus d’évacuation 
 

Janvier 2014 (7 jours) - MSFFE 

Organisation de 3 missions 
de suivi et d’évaluation du 
processus d’évacuation  

6 mois 15 000 000 MSFFE 

Production et diffusion du 
rapport du projet 
d’évacuation  des 
populations du Parc du 
Mont Péko 

2 mois après 
l’évacuation 

5 000 000 MSFFE 

Sous-total 4 = 20 000 000 
 

TOTAL GENERAL = 1.017.000.000 FCFA 
 

 
NB : Evaluation financière faite sur la base du rapport de l’ADDR 
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  Decree announcing 33 legal checkpoints 
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Annex 46 
 

  Checkpoints observed by the Group 
 
 

Location # of checkpoints 
sighted 

Abidjan - Bouaké 4 

Bouaké - Katiola 4 

Katiola-Korhogo 4 

Korhogo - Ferkessedougou 2 

Ferkessedougou - Ouangolodougou 4 
Bundiali - Bolona-Tingrela 5 (includes Dozos) 
Abidjan - Aboisso 10 
Aboisso - Abengourou 16 
Abengourou - Niablé 3 
Abengourou - Bondoukou 9 
Bondoukou - Soko 3 

Bondoukou - Bouna 6 
Bouna - Teheni 3 
Teheni - Kafolobak 1 
Kafolo - Ferkessedougou 9 
Ferkessedougou - Korhogo 5 (includes Dozos) 
Korhogo - Boundiali 3 (includes Dozos) 
Boundiali - Odienne 11 
Strasse Odienne - Tiefenzou 7 
Odienne - Man 16 
Man – Biankouma -Sipilou 7 
Tabou-San Pedro 7 
Total 140 
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Annex 47 
 

  Sample survey data showing elements and amount of money 
paid at checkpoints 
 
 

 Average Amount Paid 
Barrage 
location 

Police 
(anti-
drug) 

Customs Water & 
Forestry 

Gendar-
marie 

FRCI/ 
Police 

Syndicate Mixed  
(Policie, 
Gendamerie, 
FRCI,Customs

Kong       2000 
Korohita       2000 
Nafana    1000 2000   
Djedana       2000 
Nandalido-ugou       2000 
Tafiré    1000 2000   
Badjokaha       1000 
Carrefour 
Kanawolo 

1000 1000 1000 1000 2000   

Nikarama-
ndougou 

 2000      

Timoro     1000   
Ouréguekaha    2000    
Ounadjeka-ha     1000   
Fronan    1000    
Katiola       2000 
Touro    500    
Adrao       1000 
Minakoro   2000 2000    
Corridor 
Bouaké 

500   2000 500 500 2000 

Totals  Total XOF Paid To Each Agency/Security Force 
checkpoints Anti-

drug 
Customs Water & 

Forestry 
Gendar
marie 

FRCI/ 
Police 

Syndicate Mixed 

18 1500 3000 3000 10,500 8,500 500 14,000 
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Annex 48 
 

  Money transfers through MoneyGram and Mobile Money 
 
 

Estimated 
Date of 
receipt*  

Sender Method Amount 
FCFA 

02/02/2013 Emery 
Kassigragnon 

Orange Money 100,000 

11/06/2013 Valéry Ongonga MoneyGram 107,400 
28/06/2013 Valéry Ongonga MoneyGram 150,004 
08/11/2013 Valéry Ongonga MoneyGram 80,000 

12/12/2013 Valéry Ongonga MoneyGram 72,155 

12/12/2013 Valéry Ongonga MoneyGram 185,000 
12/2013 Digue Britty Mobile Money 106,000 
11/2013 Bailly 

Djokouehi 
MoneyGram 91,000 

 TOTAL: 971,599 
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  Receipt for scanners purchased in Germany by 
Emery Kassigragnon 
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Annex 50 
 

  Increases or decreases in bank account balances of 
sanctioned individuals 
 
 

Name Bank Balance XOF 
(2012/2013)  

Balance XOF 
(2014) 

Difference +/- 

Laurent Gbagbo SGBC 702,072,002 717,917,258 15 845 256 (+)
Laurent Gbagbo (2 accounts) SGBC 55 346 202 55 245 835 100 367 (-)
Laurent Gbagbo BFA 11,759,092 11,650,192 108 900 (+)
Simone Gbagbo SGBC 139 096 641 152,962,181 13 865 540 (+)
Simone Gbagbo SGBC 3 477 661 3,691,718 214 057 (+)
Martin Kouakou Fofié (3 
accounts) 

BACI 19,427,045 19,042,265 384,780 (-)

Martin Kouakou Fofié BACI 223 089 228 464 53 785 (+)
Legend 
Increase in balance (+); Decrease in balance (-) 
 
Banque Atlantique - Côte d’Ivoire (BACI) ; Banque pour le financement de l’agriculture (BFA) 
 
Société Générale de Banque en Côte d’Ivoire (SGBC) ; Société ivoirienne de banque (SIB) 

 

 


